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La réunion plénière aura lieu à 
Sherbrooke les-16, 17 et 18 

C'est à Sherbrooke, les 16, 17 et 18 du mois couront 
qu'aura lieu à la réunion plénière fédérale du Bureau confé-
déral de la C.T.C.C. qui, cette année, à cause d'une ordon-
nance fédérale, remplace le congrès régulier de notre grou-
pement. Tel que le stipule l'article 12 de notre constitution, 
aux délégués réguliers des fédérations e t des conseils cen-
traux se joindront d'autres délégués qui porteront à une cin-
quantaine le nombre des participants à cette réunion, sans 
compte' les aumôniers. 

La réunion sera consocrée particulièrement à l'étude de 
la régie interne du mouvement et l'on mettra la première main 
aux préparatifs du congrès qui, l'on prochoin, marquera le 
25e anniversaire de fondation de la C.T.C.C. 

On étudiera aussi quelques résolutions d'ordre général sur 
la législotion e t l'on recevra îes ropports des Fédérdïions qui 
auront tenu leur congrès. 

Le rapport de la C.T.C.C. 
a enthousiasmé le congrès 
d'action catholique au Chili 
Une entrevue avec M. Léopold Turcotte, délégué 
de la LO.C. à ce congrès interaméricain 

t e rapport présenté par la Confédé-
ration des travailleurs catholiques du 
Canada a émerveillé et enthousiasmé 
les délégués au congrès Interaméricair. 
/"'action catholique à Santiago. Chili, 
l a Chili a même décidé, après avoir 
pris connaissance de ce rapport, de 
déléguer l'an prochain au Canada des 
représentants qui viendront étudier non 
seulement les mouvements d'action ca-
tholique mais, de façon particulière, le 
mouvement syndical chrétien. 

Voilà ce que laissait savoir à un 
rédacteur du 'Trarail" M. léopold 
Tui cotte, un délégué canadien à San-
tiago, à son refour parmi nous. M, 
Turcotte, qui représentait la Ligue ou-
vrière catholique, avait aussi accepté 

La Semaine sociale 
I 

C'est le j eud i soi r , 20 sep tem-
Jj.re, que s ' ouvr i r a la Semaine So-
ciale a Montréal . Elle d u r e r a jus-
q u au d i m a n c h e soi r , le 23. Le 
su je t i m p o r t a n t mis au p r o g r a m -
VK le su ivan t : "L ibe r t é et 
l ibe r ies" . Des con fé renc i e r s d 'u-
n e compe tence r econnue en ex-
pose ron t les d ivers aspects . Les 
iseances du jour et du soi r sont 
ouver tes à tous. 

de présenter au congrès un message 
de la C.T.C.C. et de faire connaître no-
tre mouvement. Il a eu le plaisir de 
constater que l'on s'intéressait vive-
ir.ent à la C.T.C.C. et que l'on désirait 
en plusieurs milieux catholiques, l'étu 
dier davantage et l'imiter. 

_M. Turcotte a préparé un rapport 
détaillé de ses activités ainsi que des 
constatations qu'il a faites relative-
ment au mouvement syndical chrétien 
au Chili et U le soumettra sous peu à 
la C.T.C.C. 

M. Léopold Turcotte 

o^ Lite en 5e page 

Rapports des 
congrès des 
Fédérations 

TRAVAIL CRÉATEUR 
La guerre nous aura appris bien des choses. 

La première de toutes: La valeur du travail! 
Que travailler, c'est apprendre, produire et 
servir. 

Pour faire oeuvre utile, si modeste soit-
elle. il faut apprendre la manière de l'exécu-
^ r . Des centaines de milliers de personnes au 
Canada ont dû suivre des cours de formation 
d'tjrgencc pour rendre leur effort de guerre 
utile au maximum. 

Grâce à un esprit de corps sans pareil dans 
l'histoire, ces travailleurs infatigables ont 
centuplé la production canadienne. Tant il est 
vrai que dans l'industrie, de guerre ou de paix, 
le travail d'équipe est à la base de toute pro-
duction. 

Dans l'industrie moderne surtout, seul le 
travail accompli dans un esprit d'équipe peut 
être vraiment créateur. C'est lui qui a permis 
ces prodiges de production inégalée pendant 
la guerre. 

"Vaincre l 'ennemi", telle fut la volonté 
commune et constante des travailleurs; tel fut 
le dynanisme générateur de cet esprit d'équi-
pe que rien n'a jamais pu ébranler un seul mo-
ment! Fiers ont-ils été, fiers demeurent-ils de 
leur part gigantesque dans la victoire des ar-
mées! 

L'idéal unique de tous les éléments de la 
nation, depuis six ans, était de servir la patrie. 
Dans la vie civile, travailleurs et employeurs 
avaient la principale part dans ce service. Ser-
vice matériel soit! mais sans lequel point d'ar-
mement, point de vie civile possible; point de 
victoire! 

Travailler, c'est apprendre, produire, ser-
vir! 

Puisse la guerre mondiale contre le nazis-
me avoir à tout jamais appris cette vérité au 

monde de l'industrie! Qu'au seuil de la paix 
puisse s'établir entre le Capital et le Travail) 
un entendement nouveau. Que le Capital e t 
le Travail reconnaissent chacun leur impuis-
sance à produire l'un sans l'autre. Que pour 
les siècles à venir, employeurs et travailleurs 
gravent dans leur mémoire la leçon de ces an-
nées de guerre: Union des intelligences et des 
volontés au service du bien commun. 

Produire, c'est transformer la matière, 
créer un produit, travailler dans un but. Dans 
l'entreprise, le travailleur doit devenir copar-
tenaire de l'employeur. Il doit travailler avec 
intelligence, li doit savoir de A à Z l'histoire, 
la destinée du produit à la fabrication duquel 
il coopère, si petite que soit sa part. AinsS 
seulement,_ apprendra-t-il le but de son tra-
vail. S'il n'a pas, par là, le sentiment que son 
travail est en lui-même créateur, il réalisera 
qu'il est pour le moins créateur de biens. 

Sans cet anoblissement intellectuel du 
travailleur, la démocratie industrielle n'aura 
aucun sens. Anoblissement qui doit être mo-
ral aussi: la démocratie lui apportera des 
droits nouveaux; elle devra lui donner aussi, 
des responsabilités correspondantes. 

Seule toutefois la démocratie chrétienna 
redonnera au travailleur moderne son ano-
blissement moral. Seule elle le déprolétarisera! 

Réhabiliter le travailleur dans toute la di-
gnité de sa personne humaine, c'est le rôle du 
Syndfcalisme chrétien. 

Puissions-nous, syndiqués chrétiens, faira 
ardemment nôtre ce voeu en ce grand jour dai 
la Fête du Travail. 

Alfred C^ARPENT IEP . , 
président général de la Confédération 

des Travailleurs Catholiques 
du Canada, Inc.. 

Action Catholique et Action Syndicale 

Ses compagnons de voyages étaient: 
M. le chanoine Lourent Morin. direc-
teur national de l'Action cotholique; le 
H. P. Pierre Paul Asselîn, O.M.I., au-
mônier généra] adjoint de la Ligue ou-
vrière catholique, et M. Gérard Pelle-
tier, de la Jeunesse étudiante catholi-
que. 

Parti le 16 juin, M. Turcotte était de 
retour à Montréal le 14 août. 

Avec l ' épanouissement des ac-
t ivi tés de l 'Action ca thol ique et 
de celles des synd ica t s catholi-
ques dans toute la p rov ince , il 
est utile, croyons-nous , d ' in fo r -
mer les lec teurs du Travail de la 
na tu re de chacune d'elles, de la 
d i f f é rence qui existe en t re elles 
et des r a p p o r t s de col labora t ion 
qui doivent mutue l lement com-
pléter leur in f luence . 

Nature 

L'Action cathol ique est l 'apos-
tolat la ïque organisé , i n sp i r é et 
d i r igé p a r l 'autor i té ecclésiasti-
que et exécuté pa r des laïcs apô-
tres sous la condui te et le magis-
tère de l 'Eglise. Son t ravai l est 
doub le : elle che rche à réal iser 
une société qui serve le b ien de 
la pe r sonne h u m a i n e et à c réer 
dans le doma ine du t ravai l , où 
elle s 'exerce, un milieu qui coo-
pè re à la sanct i f ica t ion des âmes. 
Son p remie r stage pe rmet la vie 
c h r é t i e n n e ; le second la suscite. 

L 'ac t ion synd ica le est toute 
act ivi té qui con t r ibue à "l 'aug-
menta t ion des b iens du corps , de 
la fo r tune et de l ' espr i t" , su ivant 

la paro le même de Léon XIII 
dans R e r u m Novarum. 

Différence 

Comme on le voit déjà, l 'Ac-
t ion ca thol ique et l ' ac t ion syn-
dicale sont deux act ions dis t inc-
tes p a r leur objet et leurs mo-
yens. Ces deux ac t ions supposen t 
encore une d i f f é rence dans la 
fo rma t ion des o rgan isa t ions d 'où 
elles- p r e n n e n t leur source . 

Une organisa t ion d 'Action ca-
thol ique, pour ê t re v ra imen t tel-
le, doit r é p o n d r e aux cond i t ions 
su ivantes : elle doit être créée ou 
choisie d i rec tement par l ' autor i -
té ecclésiast ique qui la dir ige, 
établit des mé thodes d 'ac t ion et 
dél imite son c h a m p d 'act ivi té . 

Or, les oeuvres profess ionnel -
les cathol iques, elles, sont fon-
dées pa r des la ïques ; elles ne 
sont pas dir igées pa r l ' au tor i té 
ecclésiast ique. De plus, elles sont 
l ibres d 'é tabl i r leurs statuts, de 
régler leurs act ivi tés d ' ap rè s 
ceux-ci et de chois i r les voies 
et moyens qu'el les jugent les p lus 
aptes à a t t e ind re leur but, aussi 
longtemps qu'elles ne s ' éca r ten t 
pas des règles que leur t r ace la 

doc t r ine sociale de l 'Eglise. 
L 'ac t ion syndica le se proposa 

imméd ia t emen t la défense de» 
in térê ts profess ionnels et l 'amé-
l iorat ion des • condi t ions maté-
rielles de la vie du t ravai l ; elle 
cherche , de concer t avec les 
employeurs , à aménager le mi-
lieu du travail de façon que l ' in-
dust r ie et la famille ouvr ière y; 
t rouvent leur b ien , la p r e m i è r e 
p a r la p rospér i t é , la seconde p a r 
la sécur i té économique. 

L'Action cathol ique se p ropo-
se, elle, la défense des ii i térèta 
de Dieu et des âmes : elle est im 
apostolat d ' o rd r e rel igieux, spi-
ri tuel , su rna ture l . L 'act ion syn -
dicale se meut dans le d o m a i n e 
des in té rê t s ; elle s 'exerce dans 
l ' o rd re t empore l . 

Collaboration 

Les deux ac t ions sont nécessat-
res l 'une et l ' au t re et ne se sup-
pléent pas. C'est pourquo i elles 
ne doivent pas être séparées par-
ce que la quest ion sociale n'est 
pas un iquement une quest ion 
économique : ello est i\assi un 
p rob lème moral . Il faut donc en-

(Suite à lo .mat 



XJE "TRAVAO: Montréal, sepremme lyry 

Le contrôle des prix Action C l i q u e La pensée sociale du Pape 
En morge du programme de restauration sociale 
de la CT.C.C. — Une campagne sournoise 
contre la Commission des prix 

• Le programme de restauration 
sociale de notre mouvement syn-
dical pour l 'après-guerre fut bâ-
ti avec ordre et sagesse. On par-
donnera cependant au journalis-
le que je suis de succomber au 
péché de l'actualité et de déroger 
aujourd 'hui à l 'ordre du pro-
gramme pour traiter un sujet ur-
gent ; le contrôle des prix. 

Il se livre actuellement une 
campagne sournoise contre cet 
organisme. Des journalistes, in-
conscients serviteurs des tenants 
du libéralisme économique, ont 
entrepris de démolir, morceau 
par morceau, cette institution 
éminemment sociale. Partant 
d 'erreurs de fait indubitables, 
ils en arrivent à condamner mê-
me le pr incipe de la réglementa-
tion des prix et du commerce. Ils 
oublient sans doute les conclu-
sions de l 'enquête Stevens sur les 
écarts des pr ix ; ils vivent dans 
la lune ou ne se donnent pas la 
peine de regarder les injustices 
notoires du maquignonnage gé-
néral dont les salariés étaient les 
victimes et aux conséquences du-
quel ils n 'échappent pas encore 
totalement. Loin de là. 

Or, dans son programme d'a-
près-guerre, notre mouvement 
syndical a pr is parti . Il s'es.t ex-
primé carrément sur ce point. 
En voici d'ailleurs le texte: 

"Le contrôle des prix s'avère de plus 
•m plus une mesure nécessaire pour 
•viter les désordres sociaux tant de 
rimflotion que de la déflation. Durant 
(a querre. le contrôle des prix a été 
maa protection pour les salariés et il a 
•ndigué la vogue inflationniste. Dans 
kl période d'après-guerre, le même 
«nirôle devro être maintenu pour évi-

ter les eiiets néiastes de lo déflation. 
Vinflotion et la déflation sont des maux 
qnl éprouvent particulièrement la clas 
se des salariés, l a C.T.C.C. estime que 
la contrôle des prix devrait être main-
tenu pendant une période indétermi-

Le contrôle doit survivre 
Ce texte ne comporte aucune 

ambiguïté. Il est clair. Le con-
trôle des prix doit survivre à la 
guerre. Non seulement le mouve-
ment syndical catholique, mais 
foutes les unions ouvrières pen-
sent ainsi. Aussi le gouverne-
ment, avant de céder aux pres-
sions, devra-t-il tenir compte de 
Fopinion de la majorité du peu-
ple canadien. 

Je n'estime pas cependant que 
cet organisme soit parfait . Bien 
au contraire. Il a accumulé trop 
d 'erreurs. Ces erreurs, si on ne 
peut les excuser, il est facile de 
les expliquer. Et les expliquer, 
c'est y aller de suggestions pour 
améliorer le système. 

Conçu pour servir des fins de 
guerre, on comprend très facile-
ment l ' impopularité du contrôle 
des prix. Cette impopulari té jette 
dans l 'ombre les services qu'il a 
rendus aux consommateurs. Cha-
que jour, ces consommateurs ont 
cubi les inconvénients des car-
nets de rat ionnement; ils consi-
déraient moins que le plafond 
des prix empêchait dans une cer-
taine^ mesure une hausse ruineu-
se pour le salaire dans les prix. 

Le morché noir 
On accuse la commission des 

prix de n'avoir pu maîtriser le 
marché noir. L'existence du mar-
ché noir me jparait être le plus 
fort argument qui milite en fa-
veur du maintien de cette régle-
mentation. Mieux vaudrait que 
nous eussions pas besoin de ce 
système. Les faits en démontrent 
clairement la nécessité. Cette ac-
cusation tombe donc d'elle-mê-
me. Pour être logiques, ses démo-
lisseurs imprudents devraient au 
contraire demander d'en accroî-
tre la rigueur, de le rendre plus 
Hanche, d'en faire disparaître la 

' vénalité. 
On reproche aussi à la com-

mission des prix d'être t rop cen-

tralisée. Ce reproche est très sé-
rieux. Le système actuel manque 
de souplesse. C'est un domaine 
où la décentralisation s'impose. 
Il faut une latitude plus grande 
aux bureaux locaux, Ottawa doit 
se contenter de donner des di-
rectives d 'ordre général. Aux or-
ganismes locaux de juger avec 
équité, selon les conditions de 
temps et de lieu. On éviterait 
ainsi non seulement des erreurs, 
mais des injustices notoires. 

Pas de socialisme 
Certains crient au socialisme. 

Il n 'y a pas de socialisme là-de-
dans. L'Etat reste en plein dans 
son rôle qui n'est pas de mainte-
nir l 'équité uniquement entre les 
individus, mais aussi entre les 
groupements sociaux. Et ici il 
s'agit de distributeurs et de con-
sommateurs. L'Etat socialiste 
remplace le citoyen et les corps 
intermédiaires. Ce n'est pas ce 
que fait une commission des 
prix. Elle s 'efforce de régulariser 
la vie économique d'une nation. 

Un vice du contrôle des prix 
tel qu'il a existé pendant la guer-
re, c'est d'avoir fonctionné, à 
sens unique. Certains "contrô-
leurs" étaient tout simplement 
les agents des dictateurs écono-
miques. Dans cet organisme, tous 
les corps devraient avoir voix au 
chapi tre: ouvriers, cultivateurs 
industriels et commerçants. Il 
faudrait entendre tout le monde. 
Autrement, on s'engage dans une 
voie qui égare. La commission 
des pr ix devrait tendre dans l'a-
venir à devenir une cour de jus-
tice économique. 

.'ospect conadien-françois 

Il reste l 'aspect canadien-fran-
çais du problème. La part des 
Canadiens français dans cette 
organisation fut vraiment t rop 
mince. Il en est ici comme ail-
leurs. La lutte s'impose. Menons-
la avec vigueur. Tout lâcher sous 
prétexte qu'on nous traite en pa-
rents pauvres et en parias, c est, 
à mon sens, commettre une dou-
ble e r reur : la grande erreur de 
rejeter un principe sain, de me-
me que ses applications concre-
tes nécessaires dans l'état éco-
nomique actuel et s'exposer par 
le fait même à nous trouver re-
léguer davantage dans l 'ombre. 

J 'ai entendu dire par des hom-
mes sérieux: "Ces contrôles de-
vraient relever du gouvernement 
provincial". C'est une question à 
étudier. Il faudra l 'aborder un 
jour ou l 'autre. 

Il est permis de conclure main-
tenant. La meilleure façon, c'est 
de poser une interrogation et d y 
répondre : "Que dois-je penser 
du contrôle des pr ix?" 

(Suite de la 1ère page) 
tre les deux des rapports de col-
laboration. 

L'Action catholique peut faire 
bénéficier les syndicats de ser-
vices de formation, d'action et 
de coordination; de formation 
des membres et de la masse, si 
ignorants parfois des enseigne-
ments de l'Eglise sur la ques-
tion sociale; d'action, en soute-
nant elle-même certaines des 
justes revendications syndicales; 
de coordination entre tous les 
groupements de façon que ceux-
ci ne se mettent pas en concur-
rence les uns avec les autres, et 
se laissent! mutuellement et de 
bon gré, toute priori té d'initiati-
ve dans leur sphère dfaction res-
pective, afin que dans un monde 
si divers que celui des oeuvres, 
la paix règne et assure un maxi-
mum d'efficacité. Par contre, le 
syndicat peut travailler à l'ac-
croissement des membres de 
l'Action catholique et au rayon-
nement de son esprit dans des 
milieux qui d'eux-mêmes lui res-
tent fermés, t ' e s t en donnant 
suite à ces quelques remarques 
que les groupements d'Action 
catholique et d'action syndicale 
réussiront à faire pénétrer la vé-

Que les agences de presse défi-
gurent souvent dans leurs résu-
més la pensée du Souverain Pon-
tife, on l'a plus d'une fois signa-
le. En voici un nouvel exemple. 

Le 11 mars dernier . Pie XII 
recevait en audience les associa-
tions chrétiennes des travail-
leurs italiens, réunies à Rome 
pour leur congrès national. Il 
leur donne sur des points déli-
cats d ' importantes directives. 
Les Nouvelles catholiques d'Otta-
w a (1er avril 1945), rendant 
compte de cette audience, fai-
saient dire au Pape, d 'après un 
compte rendu télégraphié à l'Au-
be de Paris, et paru le 13 mars 
dans ce journal: "Les Associa-
tions ouvrières chrétiennes sou-
tiennent le socialisme dans la 
mesure où celui-ci paraît être le 
seul moyen de corriger efficace-
ment les abus et éviter le gaspil-
lage des sources de richesses de 
chaque pays. Elles n 'admettent 
la socialisation que moyennant 
de justes cômpensations en fa-
veur de tous les intéressés". 

Le texte de l'allocution 
Cet appui du socialisme con-

seillé par le Pape paraissait 

rité dans tous les milieux, à inté-
grer la religion dans la vie hu-
maine, la vie professionnelle et 
ouvrière, Georges COTE 

Aumônier général de 
la C.T.C.C. 

étrange et peu conforme aux di-
rectives traditionnelles de Ro-
me. De fait, le texte de l'allocu-
tion pontificale, qui vient de pa-
raî tre dans la Documentation 
catholique, ne contient rien de 
ce genre. Voici le passage en 
question: "Les Associations 
chrétiennes admettent la natio-
nalisation seulement dans le cas 
où elle apparaît l 'unique moyen 
véritablement efficace de remé-
*dier à un abus, d'éviter un gas-
pillage des forces productives 
du pays, d'assurer l 'ordonnance 
organique de ces mêmes forces 
et de les diriger au profi t de 
intérêts économiques de la na-
tion. Ce qui veut di re : de les 
diriger de telle sorte que l 'écono-
mie nationale; par son dévelop-
pement, régulier et pacif ique, 
ouvre la voie à la prospérité ma-
térielle pour le peuple tout en-
tier, prospérité telle qu'elle cons-
titue en même temps un fonde-
ment solide également pour la 
vie culturelle et religieuse. 

"En outre, les Associations 
chrétiennes reconnaissent qu'en 
tou#les cas la nationalisation en-
traîne avec elle, l 'obligation d'u-
ne indemnité convenable, c'est-à-
dire d'une indemnité calculée 
d 'après ce que les circonstances 
concrètes suggèrent comme jus-
te et équitable en faveur de tous 
les intéressés". Pas un mot, on 

le voit, du socialisme. 

Les critiques constructives 
Le contrôle des pr ix est néces-

saire. On a tort de le battre en 
brèche. Il faut reconnaître ses 
erreurs, avoir le courage de les 
signaler, y aller de nos critiques, 
mais de critiques constructives. 
Démolir cette institution parce 
qu'il lui est arrivé de se trom-
per ou de ne pas répondre entiè-
rement à nos attentes, c'est se 
rendre un bien mauvais service. 

D'ailleurs, l 'organisation com-
munautaire de la vie économi-
que exige plus de sacrifices 
qu'on l 'imagine souvent. Sacrifi-
ces non seulement pour les pos-
sédants, mais pour les bénéficiai-
res des réformes. Tenir à ces ré-
formes, il le faut. Mais il est inu-
tile d'en attendre d 'heureux ré-
sultats si l'on n'est pas résolu à 
sacrifier son bien propre, ses pe-
tites aises de bourgeois mécon-
tent pour mieux promouvoir le 
bien commun. 

André ROY 

Tél. UVncaster 5281 

M A U R I C E f U L I E N 
AVOCAT ET PROCUREUB 

JUUEN & JULIEN 
84 ouest. Notre-Dame Montréal 

IL AIMERAIT 

Â VOUS CONNAÎTRE 

^ j O i J ^ û A m j é l i f m M ^ 

Votre hanqve vous sert avec 
font de discrétion et d'efficacité 
que vous perdez peut-être die 
vue l'élément humain: 

V 

Songez, par exemple, à la confiance que vous accordez au 

gérant de votre succursale, souvent sans le bien con-

naître personnellement. Vous devriez le mieux con-

naître. Quand vous déposez votre argent à sa succursale, 

vous faites de lui et de son personnel les gardiens de 

votre compte et des opérat ions qui s'y rattachent. Vous 

lui faites confiance, sachant qu'il traitera vos affaires 

personnelles à titre s t r i aement confidentiel; 

Vous trouverez, en votre gérant de banque, un homme qui 

est sorti du rang, après une solide formation, et qui est 

toujours disposé à examiner avec vous vos besoins 

d 'o rdre financier et à vous renseigner sur les services 

que sa banque peut vous rendre . 

Desirez-VOUS faire u j ^ e m p r u n t personnel à cause d 'une 

dépense imprévue, parlez-lui-en. Vous pouvez être assuré 

qu' i l vous fera bon accueil et qu' i l étudiera votre pro-

posit ion avec sympathie. Les petits prêts sont l 'un des 

services que votre banque tient à votre disposit ion. Vous 

serez peut-être surpris devant nombre d'autres services 

que vous pourriez utiliser; 

Cette annonce est commanditée par votre Bdnque 



Montréal, tepttmbrt LE TRAVAIL 

Vingt-cinquième anniversaire 
du Conseil central de Montréal 

Le Conseil Central des Syndicots Catholiques Nationaux de 
Montréal célébrera cette année le 25ème anniversaire de sa fonda-
tion. MM. Alfred Charpentier, Osias Filion, Horace Laverdure, Al-
phonse St-Charles et Amédée Parent font partje du Comité de !a 
fête. Voici les grandes lignes du programme des manifestations 
que l'on est à élaborer : 

1. — Messe solennelle à l'église Saint-Enfant-Jésus où fut fondé 
le Conseil Central en 1920. La messe sera chantée par M l'abbé 
Aimé Boileau, ancien aumônier du Conseil Central. Le sermoa de 
ciiconstcnce sera prononcé par Monseigneur Philippe Perrier, V.G. 
(Notons que Mgr Perrier se trouvait curé de la paroisse Saint-En-
fant-Jésus, lors de la fondation du Conseil Central). 

2 . — Une grande fête sociale clôturera la célébration du vingt-
cinquième anniversaire. Plusieurs personnages officiels ecclésiasti-
ques et laïques seront ou nombre des invités d'honneur. Quelques 
courtes allocutions rappelleront un peu l'histoire et les activités du 
Conseil Central. 

Cette fête aura lieu ou cours du mois d'octobre et la date pré-
cise sera annoncée plus tard dans les journaux. 

Opinion de la C.T.C.C. relativeinent 
aux contrôles du Service sélectif 

Le ministère fédéral de '.a Res-
taurat ion a consulté les autorités 
de la C.T.C.C. pour connaî t re 
leur opinion sur les questions 
suivantes: 

La redis t r ibut ion du travail 
exige-t-elle l 'abolition immédia-
te des contrôles du Service sélec-
tif nat ional? Est-ce qu'un relâ-
chement graduel des contrôles 
ne serait pas préférable à une 
aboli t ion générale immédiate? 
Est-il désirable de remplacer le 
Service sélectif national par un 
système efficace de Bureau de 
placement nat ional? Quelles sont 
les condit ions nécessaires à un 
bon fonct ionnement de ce sys-
tème du Bureau de placement 
nat ional? 

A ces questions, la C.T.C.C. a 
r épondu comme sui t : 

La C.T.C.C. croit préférable 
de procéder à un re lâchement 
graduel des contrôles plutôt qu'à 
une abolition immédiate. Ce re-
lâchement pourra i t se faire de 
façon suivante: fa ire dispara. t re 
les règlements relatifs aux indus-
t r ies désignées; permet t re le 
placement sur présentation du 
permis de recherche d'emploi et 
sans avoir à se présenter de 
nouveau au bureau du Service 
sélectif ; accorder de nouveau 
aux syndicats ouvriers leur pr i -
vilège de bureau de placement ; 
permet t re la publicité au sujet 
de la main-d 'oeuvre dont on a 
besoin. 

Service volontaire de placement 
"Noire groupement favorise, 

après l 'abolition du Service sé-
lectif, le maint ien du Service 
volontaire de placement de la 
Commission d 'assurance-chô-
mage. Enfin , il croit nécessaire 
la collaboration entre le Servi-
ce national de placement pro-
vinciaux, mais découlant d'en-
tentes entre le fédéral et le pro-
vincial. 

Une autre question était po-
sée. "Croyez-vous que l'aboli-
tion ou le re lâchement des con-
trôles vont provoquer l 'exode 
des ouvriers des industr ies de 
guerre et domestiques? Et si 
oui, ccjmment l ' empêcher?" 
Exode inévitable 

Voici le texte de la réponse 
donnée: 

"Cet exode sera inévitable 
mais moins considérable par le 
relâchement graduel que par l'a 
bolition des restr ic t ions présen-
tes. Le plus qui pour ra être fai t 
sera de procéder , le plus rapi-
dement possible, à la reconver-
sion des industr ies pour y diri-
ger en plus grand nombre pos-
sible les chômeurs temporaires . 
A ce sujet, s'il s 'établit p romp-
tement une étroite collaboration 
fédérale-provinciale pour facili-
ter la mobili té du travail , beau-
coup sera accompli pour résou-
dre le problème de l 'exode des 
travail leurs". 

Création en France de 
comités d'entreprise 

Paris . — Le conseil des minis-
tres a arrêté le texte définitif de 
l 'o rdonnance por tant insti tution 
rie comités d 'entrepr ise . M. Pa-
rodi . ministre du Travai l et de la 
sécurité sociale, a fourni à la 
press" les précisions suivantes 
sur constitution et les pou-
voirs des nouveaux cpmités. 

L 'ordonnance établit, comme 
]e prévoyait le projet initial, des 
comilés d 'entrepr ise dans les 
établissements industr iels et 
commerc iaux groupant au moins 
cent salariés, ouvriers et emplo-
yés; ces comités sont composés 
par le chef de l 'établissement et 
une délégation du personnel. Le 
nombre des délégués varie de six 
à huit suivant l ' importance de 
l 'établissement. Ces délégués sont 
élus par le personnel sur une lis-
te présentée par les organisa-
t ions syndicales les plus repré-
sentatives (Confédération géné-
rale du travail et Confédération 
f rança ise des travailleurs chré-
t iens) . Sont électeurs les salariés 
d'au moins dix-huit ans, ayant 
une durée de présence de douze 
mois dans l 'entreprise. Sont éli-
gible«- comm-? délégués les sala-
riés f rançais justifiant de vingt-
quatre mois de présence discon-
tinue Les listes sont établies par 
les organ'sai ions syndicales un 
mois après la publication de l 'or-
donnani-c et les élections, auront 
lieu deux mois après. 

Le roi'.- des comilés sera à la 
fois social et économique. Ils 

p rendront en main la gestion de 
Routes les oeuvres sociales de l'é-
tabhssement , et du point de vue 
économique, feront toutes les 
suggestions ayant pour but l'a-
melioration des condit ions de 
travail et surtout l 'augmentation 
du rendement de la product ion. 
Le gouvernement a de même te-
nu à associer les salariés et les 
employés à la" gestion des entre-
prises. Dans ce but, les comités 
seront informés des questions 
concernant la marche générale 
des établissements, et les chefs 
d entreprises devront au moins 
une fois u a r an faire un exposé 
de la situation d'ensemble. Dans 
les sociétés par actions, grou-
pant plus de cinq cents salariés, 
le comité devra être in formé des 
benefices réalisés et pourra pré-
.^enter des suggestions sur l'em-
ploi. Dans les sociétés anonymes, 
le bilan annuel des comptes, per-
'es et profils, et le rappor t du 
commissaire aux comptes, de-
vront également être soumis au 
comité dont l 'avis et les sugges-
tions .seront t ransmis à l'assem-
blée générale des actionnaires. 

Toutefois, les comités sont pu-
rement consultatifs, et le patron 
reste seul maître de son entre-
prise. En cas de conflit, les diffé-
renrls seront portés devant l'ins-
pection générale de la produc-
tion industrielle et s'il le faut 
jusque devant le ministre qui 
s 'ef forcera de concilier les thè-
ses en présence. 

L'Hon. Antonio Barrette et les ouvriers 
Voici quelques extraits du dis-

cours prononcé à l 'Universi té 
Laval par l 'honorable Antonio 
Barrette, ministre du Travail 
dans le gouvernement provincial , 
alors qu'on lui décerna un doc-
tora t : 

"Aujourd 'hui le problème des 
relat ions industriel les occupe le 
premier plan dans l 'ensemble 
des questions économiques et so-
ciales d 'après-guerre. L'expan-
sion du capitalisme et de l'in-
dustrialisation ont abouti à la 
création d'un état d ' insécuri té 
économique pour l 'ensemble de 
la société, pr inc ipa lement la 
classe ouvrière. 
Réformes à envisager 

"Le travail leur réclame le 
droit au travail, un salaire suf-
fisant et le respect de son em-
ployeur. La par t ic ipat ion des 
associations ouvrières à l 'élabo-
ration de la polit ique économi-
que et sociale de la nation et un 
indice indiscutable des t ransfor-
mations en cours. Néanmoins, 
dans leur marche vers 1-e pro-

jîrès. les travail leurs doivent re-
connaî tre qu'il existe des limi-
tes à leurs réclamations et qu'ils 
doivent tenir compte dés possi-
bilités du système économique. 
La législation du travail et les 
mesures de sécurité sociale sont 
nécessaires par suite des défi-
ciences caractér isant les rela-
tions entre les employeurs et les 
travail leurs. Les gouvernants 
doivent envisager des réformes 
de s t ructure afin de préserver 
la paix et assurer le règne de la 
justice sociale. Nous ne devons 
plus nous su rp rendre de consta-
ter que la question sociale soit 
la préoccupat ion dominante de 
tous les gouvernements. Je crois 
que l 'Université Laval a voulu 
elle aussi indiquer nettement 
l 'ampleur de la question sociale 
et inci ter tous et chacun à y 
appor ter une contr ibut ion di-
recte et personnelle. 

Organismes de collaboration 
"La solution de la question 

sociale requier t la collabora-

L Hon. ANTONIO BARRETTE 

tion volontaire et confiante de 
toute la collectivité. . . Vous 
n'ignorez pas les progrès accom-
plis par les associations ouvriè-
res au cours des dernières an-
nées. Jadis elles étaient principa-
lement des organismes de défen-
se des intérêts des travailleurs. 
A mesure que se développe le 
progrès social, ces mêmes asso-
ciations deviennent des organis-
mes de collaboration. Etant l'ex-
pression de la conscience ou-
vrière, c'est-à-dire la manifesta-
tion de ses besoins et de ses as-
pirat ions, les associations ou-
vrières doivent s ' intégrer à la 
nation. Du moment oi! elles peu-
vent exercer leur action en toute 
liberté et d 'une manière efficace, 
elles appor tent à la vie écono-
mique une contribution qui ne 
peut qu 'a ider la paix sociale. Il 
en est de même des associations 
patronales. Celles-ci rendent éga-
lement des services qu'on ne 
saurai t minimiser . Le régime des 
conventions collectives est effi-
cace dans la mesure où il s 'ap-
puie sur la collaboration libre 
des associations ouvrières et pa-

tronales. Le patronat et les tra-
vailleurs servent le bien com-
mun de la collectivité grâce au 
développement de l 'organisation 
professionnelle. 

Le marché du travail 

"Tout en sauvegardant la li-
berté, il est possible d 'organi-
ser le marché du travail "sans 
tomber dans l 'arbi t ra ire et l 'in-
justice. Les associations ouvriè-
res ont précisément pour but 
d 'assurer la protection des tra-
vailleurs sur le marché du tra-
vail. C'est pourquoi !a négocia-
tion et la signature ^e converi-

, tions collectives avec les ' eni-
I ployeurs doivent être Taboutis-

sement de l'action des associa-
tions ouvrières, à une meilleure 
compréhension de la justice so-
ciale de la part des emploveurs 
e ' au progrès de la législation 
du travail, nous nous achemi-
nons vers une saine organisation 
professionnelle, plaçant sur un 
pied d'égalité le patronat et la 
classe ouvrière. C'est d ailleurs 
la voie que nous ont tracée Léon 
XIII et Pie XI dans / ienim Noy 
varum et Qnadragesimo Anno. 

Vers la démocratie industrielle 

"Cette évolution des relations 
entre employeurs et travailleurs 
vers l 'organisation profession-
nelle implique des responsabili-
tés pour les deux parties. Cet 
acheminement vers la démocra-
tie industrielle impose à la clas-
se ouvrière une discipline et des 
devoirs auxquels elle ne saurai t 
se soustraire. En d 'autres termes, 
le travail organisé a atteint sa 
majorité. S'il faillissait à la tâ-
che, les masses ouvrières se-
raient menacées plus qu 'aupara-
vant. Sans doute, il y aura des 
difficultés et des embûches. 
Mais connaissant les travail leurs 
pour avoir été travailleur moi-
même, j'ai la ferme conviction 
que les associations ouvrières 
seront toujours à la hauteur de 
la situation. 

(Culte à la page 1) 

Service en Relations 
Industrielles 

f ^ E P U I S quarante ans le ministère du Travail du Canada est l'ins-
trument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

'éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, le travailleur et l'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par: 

) 

La disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 
conciliation; La cori'stitution de commissions dans le cas 
de conflit dans les mines et services d'utilité publique; 
Le maintien de facilités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois concernant les Coalitions. l'Enseignement technique, 
les Rentes viagères sur l'Etat, Formation de la ieunes$e 
et l'Assistance-chômage. 

De plus, le ministère prépare ei publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la vie, 
législation du travail, mouvement ouvrier, etc. LA G A Z E T T E D U 
T R A V A I L , son périodique mensuel, indique les changements écono-
miques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient aussi 
à la disposition du public une bibliothèque moderne de documenta-
tion. 

LE M I N I S T E R E DU T R A V A I L DU C A N A D A 
L'HON. HUMPHREY MITCHELL. 

Miniifr* 
ARTHUR MocNAMARA. 

Sont-miiiittr* 
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Texte de Pie XI 
sur la morale 
et Tordre moral 
Une lettre à TEpiscopat 

allemand 

Une fédération des employeurs 
Récemment, l'honorable C. D. Howe déplorait l'absence 

dans les industries de fédérations d'employeurs. Il existe bien 
des groupements d'employeurs mais on ne trouve nulle part' 
un groupement dont le p-ésident serait autorisé à parier au 
nom de tous les patron? dans une industrie en particulier. Cet-
te lacune vaut au gouvernement comme aux travailleurs de 
sérieux ennuis. 

Lorsque l'Etat veut obtenir l'opinion des ouvriers sur tel 
ou tel problème, il n'a qu'à convoquer trois ou quatre hommes 
qui sont autorisés à parler au nom de milliers d'ouvriers et, de 
fait, tous ensemble, au nom de tous les ouvriers organisés du 
Canada. 

Quand il s'agit de convoquer les patrons, c'est différent. 
On fait appel aux plus importants, aux mieux connus et les au-
tres sont ignorés Dans quelques domaines, cela signifie un 
nombre considérable de patrons et, malgré tout, aucun d'eux 
n'est autorisé à parler au nom de toute l'industrie en question. 

Cela vaut des ennuis et des embarras au gouvernement et 
il n'y a aucun doute, non plus, que les employeurs souffrent, 
jusqu'à un certain point, de cette absence d'unité. Quant aux 
chefs ouvriers, ils préféreraient transiger, par exemple, avec 
la fédération des producteurs de tel produit, plutôt que d'avoir 
à rencontrer, tou à tour, des vingtaines d'employeurs. 

Ce qui empêche, probablement, la constitution de pareil-
les fédérations dans chaque industrie, c'est la compétition et 
l'égoi'sme. Pourtant, ces fédérations existent ailleurs et le 
capital ne s'en porte pas plus mal. 

VoîH des extraits de la lettre 
Que S. S. Pie XI adressait à l'épis-
copat allemand: 

Sur la foi en Dieu, gardée in-
tacte et s ans tache , r epose la 
mora l i té de l ' humani té . Toutes 
les tenta t ives pour ôter à la mo-
rale et à l ' o rd re mora l le fonde-
ment , solide comme le roc , de la 
foi et p o u r les établ i r sur le sa-
ble mouvant des règles humai -
nes, conduisen t tôt ou t a rd indi-
v idus et sociétés à la r u i n e mo-
rale . L ' insensé qui dit dans son 
coeu r : Il n 'y a pa s de Dieu, 
m a r c h e r a dans les voies de la 
co r rup t ion mora le (Ps., XIII, I 
sq . ) . Le n o m b r e de ces insensés 
qui, au jou rd 'hu i , e n t r e p r e n n e n t 
de sépa re r Moralité et Religion, 
est devenu légion. Ils ne voient 
pas ou ne veulent pas voir que 
b a n n i r le ch r i s t i an i sme confes-
sionnel , c 'est-à-dire la concep-
t ion claire et préc ise du chr is t ia-
nisme, de l ' ense ignement et de 
l ' éducat ion, de l 'o rganisa t ion de 
la vie sociale et publ ique , c 'est 
aller à l ' appauvr i s sement sp i r i -
tuel et à la décadence . 

wa foi en Dieu et au Christ 
Aucune puissance coerci t ive 

de l 'Etat , aucun idéal p u r e m e n t 
huma in , si noble et si élevé soit-

La rentrée des classes 
Septembre est ie moi- de la reprise des études pour lesi 

prunes. Qu'il nous soit permis, à cette occasion, d'insister sur 
la nécessité de l'instruction. 

On entend souvent le raisonnement suivant: " J e n'ai pas 
d'instruction et j'ai réussi à gagner ma vie. Mon fils fera com-
me moi, il travaillera de ses bras." Or, faire instruire un enfant 
ne signifie pas nécessairement en faire un avocat. Précisé-
ment, si vous voulez en faire un bon ouvrier manuel, un ouvrier 
compétent, il vous faut le taire instruire, à l'école primaire d'a-
bord, puis dans des écoles spécialisées, dans des écoles techni-
ques ou des écoles d'apprentissage. Autrefois, il n'était pas né-
cessaire de savoir lire ou de savoir écrire pour gagner sa vie de 
façon lucrative. Mai:, ces temps sont révolus. 

En outre, le manoeuvre le plus modeste aura vie plus 
agréable et souvent mieux remplie devant les hommes, et peut^ 
être même devant Dieu, s'il a un peu d'instruction. 

Que les parents attachent donc une très grande ijnpor-
tance à cette question et qu'ils consentent les sacrifices qui 
s'imposent pour que leurs enfants soient bien armés quand ils 
auront à entrer dans la mêlée, le "struggle for l ife" comme on 
dit chez les Anglais. 

La Victoire 
Le monde connaît enfin la paix, après près de six années 

d ' un conflit s a n g l a n t . Nos ennemis ont été vaincus mais il 
fallu, de notre part, d'immenses sacrifices de toutes sortes 
L'ouvrier canad'ien a la conviction qu'autant que quiconque il 
a droit de se réjouir et de se féliciter de la victoire, puisque 
celle-ci a été remportée grâce aux armes qu'il avait forgées. 

La période de l'après-guerre vient donc de commencer 
C'est une période qui, pour l'ouvrier surtout, pourra comporter 
des difficultés considérables. S'il s'unit, s'il fait partie d'un 
syndicat ouvrier, ces difficultés seront assurément moins gran 
des car il aura, pour ie défendre et le protéger, des chefs expé 
rimentés. Par contre, s'il est isolé, il pourrait bien se voir la 
victime et non le bénéficiaire de la situation nouvelle. 

Que l'ouvrier demeure fidèle à son syndicat: plus que ja 
mais il en a besoin. Les chefs de notre groupement étudient 
depuis longtemps l'après-guerre, ils connaissent les problèmes 
qu elle comportera et ils ont déjà des plans tracés pour la dé 
fense èt la protection des ouvriers en toutes circonstances. 

il en lui-même, ne sera jamais 
capable de r emplace r en f in de 
compte les sup rêmes et décisi-
ves impuls ions que donne la foi 
en Dieu et au Chris t . Si, à celui 
qui est appelé à fa i re les p lus 
i j rands sacr i f ices , à i m m o l e r son 
" m o i " au bien commun , on ôte 
l ' appu i de l ' é terneh 'e t du divin , 
la foi r écon fo r t an t e et consolan-
te au Dieu qui r écompense tout 
bien et pun i t tout mal, a lors ,pour 
un g rand nombre , le résul ta t fi-
nal sera, non pas l ' accepta t ion 
du devoir , mais la fu i te devant 
lui. La consciencieuse observa-
t ion des dix c o m m a n d e m e n t s de 
Dieu et les p réceptes de l 'Egli-
se (qui ne sont, eux, que des dé-
t e r m i n a t i o n s p ra t iques des rè-
gles de l 'Evangi le) , est p o u r cha-
que ind iv idu , d ' éduca t ion mora-
le et de fo rma t ion du ca rac tè re , 
une école qui exige beaucoup , 
mais pas t rop . Le Dieu ple in de 
bonté qui, comme législateur, 
d i t : "Tu dois", donne aussi par 
Sa grâce "le pouvoir de le fai-
r e " . 

L'abandon d'une morale 
objective 
Laisser inut i l isées des fo rces 

de fo rma t ion mora le d 'une effi-
cacité aussi p ro fonde , les exclu-
re même posi t ivement de l 'édu-
cat ion du peuple , c'est con t r i -
buer d 'une façon in jus t i f i ab le à 
la sous-al imentat ion rel igieuse 
de la na t ion . L ivre r la mora le à 
l 'opinion subject ive des hommes , 
qui change suivant les f luctua-
t ions des temps, au Heu de l 'an-
c re r dans la sainte volonté du 
Dieu éternel et dans ses com-
mandemen t s , c'est ouvr i r la por-
te toute g rande aux forces des-
t ruc t r ices . L ' abandon , qui en ré-
sulte, des éternels p r inc ipes d 'u-
ne mora le object ive, pour l 'édu-
cat ion des consciences, p o u r 
l ' ennobl issement de tous les do-
ma ines et de toutes les organisa-
t ions de la vie, c'est un péché 
con t re l ' avenir du peuple , un pé-
ché dont les généra t ions fu tu res 
devront goûter les f ru i t s amers . 

Cet employé d'un poste de lavilaiUement d'essence est tout heureux d'appreiv 
dre que. désormais. U pourra toumir à ses cUents ioute l'essence qu'Us demon, 
deronl et qu'il n'aura pas à exiger en retour le carnet e» les coupons de ta-
tionnement. L'aboHlion du raUonnement de la gazoline, une lois ta g u ^ 
du Japon terminée, a réjoui bien des gens maU a é^ddemment laisse Inditt» 
rente ce»ix qui voyagent en tramway, en autobus ou à pied. 

Serions-nous par hasard 
des révolutionnaires ? 

Etude sur le rôle 
des coopérotives 

La p r e m i è r e par t i e d 'une élu-
de en deux volumes sur le rôle 
possible du mouvement coopéra-
tif dans la solution des problè-
mes du jour vient d 'ê t re publ iée 
pa r le Bureau in te rna t iona l du 
Trava i l à Montréal. Ce volume 
const i tue la p r e m i è r e élude pu-
bliée en f r a n ç a i s pa r le B.I.T., 
depuis 1940. 

L 'é tude complè te est in t i tu lée : 
"Le mouvement coopérat if et les 
p rob lèmes ac tue ls" et le p remie r 
volume porte le t i t re de "Ta-
bleau d 'ensemble et p rob lèmes 
immédia t s d ' après -guer re ' .Quant 
au second, il pa ra î t r a dans quel-
ques semaines , sous le t i tre (ie: 
"P rob lèmes de re lèvement et de 
r econs t ruc t ion" . 

Un certain nombre de person-
nes entretiennent l'opinion Que 
nos Syndicats sont communistes, 
que nos Syndicats sont un foyer 
de communisme. Et ceux Qui 
pensent ainsi ne sont pas seule-
ment des employeurs qui veulent 
augmenter leurs profits person-
nels en abusant des employes, 
non seulement des gérants de 
grosses compagnies qui ont l or-
dre de faire rapporter le plus 
possible l'industrie afin de payer 
de substantiels dividendes aux 
actionnaires, mais encore des 
personnés d'un certain rang so-
cial et pourvues d'une bonne 
éducation, qui devraient connaî-
tre la question sociale et etre en 
mesure de juger le problème des 
travailleurs. Et cela se rencontre 
même dans des grands centres 
comme Montréal. 

Révolution et évolution 

Sans doute, toutes ces person-
nes qui nous traitent de commu-
nistes pourraient se méprendre 
sur le sens du mot "communis-
te". Veulent-elles signifier par là 
que nous sommes devenus des 
révolutionnaires? Serions-nous 
devenus par hasard des révolu-
tionnaires au même sens QU on 
l'entend pour les communistes? 
En serions-nous rendus à vouloir 
tout anéantir, tout détruire, se-
mer le désordre, tout saccager 
pour régner en maitres? Certai-
nement que non. Ils se trompent 
grandement. Nos Syndicats sont 
pour une évolution, un change-
ment social dans le sens prêché 
par les grandes encycliques de 
Léon XIll et de Pie XI. Nous 
voulons une amélioration de la 
condition des travailleurs dans 
le sens de la justice et de la cha-
rité. , 

Faudrait-il nous qualifier de 
communistes et de révolutionnai-
res parce que nos Syndicats re-
clament de meilleures conditions 
de travail, pour leurs membres, 
(les conditions plus humaines, 
plus dignes de l'homme et de la 
femme'} 

Faudrait-il nous qualifier de 
communistes et de révolutionnai-
res~parce que nos Syndicats ré-
clament des salaires qui puissent 
satisfaire aux exigences du tra-
vailleur et de sa famille? Apres 

tout, le travailleur n'est pas un 
esclave qu'on peut exploiter et 
qui doit donner son travail et ne 
rien recevoir d'équivalent en re» 
tour? 

Les droits de l'employé ^ 

Faudrait-il que nous soyons 
qualifiés de communistes parce 
que, réunis autour d'une mémtS 
table, employeurs et employés 
discutent les clauses d'un contrat 
de travail? 

Faudrait-il que nous soyons 
qualifiés de communistes parce 
que nos Syndicats n'acceptent 
pas toujours les exigences d'em-
ployeurs inhumains, dépourvus 
de sens social, égoïstes, ne vou-
lant pas comprendre que l'em-
ployé, lui aussi, a le droit de vi-
vre convenablement? 

Nos Syndicats luttent, il est 
vrai; mais ils luttent pour la eau-
se du travailleur et pour l'amé-
lioration de Sa condition sociale 
d'une façon pacifique. Us ne 
sont pas révolutionnaires ou 
communistes. 

Pour mieux comprendre 

Ne serait-il pas plutôt à dési-
rer que les employeurs et certai-
nes autres personnes aux idées 
plus ou moins justes sur le pro-
blème social, descendent un peu 
de leur piédestal et n'aient pas 
peur de coudoyer ceux qui pei-
nent et qui gagnent durement 
leur vie. Ils comprendraient 
mieux peut-être, ils réaliseraient 
davantage et ils seraient ainsi 
plus en mesure de saisir facile-
ment la situation des travailleurs 
en face de ceux qui donnent le 
travail. 

Nous ne sommes pas des com-
munistes. Mais nous pourrions 
peut-être nous demander si cer-
tains employeurs n'agissent pas 
de façon à exaspérer les travail-
leurs parfois et à faire d'eux des 
mécontents et des aigris. 

Nous commençons la période 
d'après-qucrre. Nous devons 
construire pour l'avenir. Ce n'est 
que quand l'employeur et l'em-
ployé se donneront franchement 
la main, se comprendront mu-
tuellement que commencera à se 
régler la question sociale. 
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Nouvelles du mouvement 
Dixième congrès de 
la Fédération 
nationale du textile 

Le dix ième congrès de la Fé-
déra t ion nat ionale ca thol ique du 
text i le s 'est t e rminé , à Magog, 
p a r la réélect ion de M. Honoré 
D 'Amour , de Drummondvi l l e , au 
pos te de p rés iden t , p o u r un sixiè-
m e m a n d a t . Ce congrès a été 
l ' un des plus f r u c t u e u x de l 'his-
to i r e de cet impor t an t organi-
me . 

Le banque t de c lôture réunis-
sa i t au P r é v e n t o r i u m Ste-Cathe-
r i ne , sur le pet i t lac Magog. au 
de là de deux cents convives, 
p a r m i lesquels on r emarqua i t -
M. l 'abbé Origène Vel, curé de 
Ste-Margueri te-Marie et fonda-
t e u r de l 'oeuvre du Prévento-
r i u m ; M. l ' abbé Lucien Poul in , 
a u m ô n i e r du Conseil centra l de 
S h e r b r o o k e ; M. l 'abbé Odilon 
L a u r e n d e a u . aumôn ie r des Syn-
d ica t s de Magog; les députés 
John-T . Hacket t et Ovila Berge-
r o n . de même que les représen-
tan t s de la ville de Magog. 

Des al locut ions ont été pro-
n o n c é e s pa r M. D'Amour, M. Phi -
l ias Dion, v ice-prés ident ; MM, 
les abbés Vel et Lau rendeau et 
MM. Hacket t et Bergeron. Les 
o r a t eu r s ont été p résen tés et re-
m e r c i é s p a r M. Gaston Ledoux, 
p r é s i d e n t du synd ica t de Magog. 

Les élections 

Chez les barbiers 

M. Paul-Emile Cabana, de Montréal 
quî a été réélu président de la Fédé-
ration des barbiers et des coiffeurs de 
la provinca au congrès tenu à Valley-
field. M. Donat Ricard a été élu-vice-
président, et MM. Raymond Girouard 
et Alphonse Robitaille. secrétaires. 

Les membres élus pour f a i r e 
p a r t i e du nouvel exécutif sont , 
o u t r e M. D'Amour , MM. Phi l ias 
Dion , v ice -prés iden t ; Gaston Le-
d o u x , secré ta i re - a rch iv i s t e ; 

. Cha r l e s -Edoua rd F a u c h e r , se-
c r é t a i r e - f i n a n c i e r et t r ésor ie r . 
L e Bureau confédéra l sera com-
p o s é des pe r sonnes dont nous 
v e n o n s de m e n t i o n n e r les noms 
a ins i que des d i rec teurs sui-
v a n t s : 

MM. René Gosselin, Montmo-
r e n c y ; Phi l ias Dionne , Roland 

• C h a m p a g n e , Josepha t Benoit et 
B r u n o Beaudoin , Drummondv i l -
l e ; Georges P a t e n a u d e et Et ien-
n e Beauregard , S t -Hyac in the ; 
E d o u a r d Dumas, Lauréa t Nan-
tel. Gérard Paque t et Henr i Fo-
r a n d , Granby ; Emile Laf lamme, 
St-Georges de Beauce; Oscar 
P lan te , She rb rooke . De plus hu i t 
a u t r e s d i r ec teu r s seront nommés 
p a r les Syndica t s in téressés . 

Décisions 

Le congrès a p r i s p lus ieurs dé-
c i s ions impor tan tes , tan t d 'or-
d r e admin is t ra t i f que t echn ique . 
C'est ainsi qu ' i l a été déc idé de 
r e q u é r i r les services de t ro i s 
o r g a n i s a t e u r s add i t ionne l s en 
vue d ' in tens i f i e r le p r o g r a m m e 
d ' expans ion du mouvement . 

Il a été également f o r m é un 
c o m i t é d 'é tudes p o u r fa i re des 
^ g g e s t i ô n s au min i s t è re du 
Trava i l af in de f a i r e m o d i f i e r 
les o r d o n n a n c e s Nos 4, 5 et 8, 

qui ne t i ennent plus suf f i sam-
ment compte de l 'évolution qui 
s 'est p rodu i t e dans l ' indus t r ie 
texti le grâce au t ravai l persé-
vérant de la Fédéra t ion na t iona-
le ca thol ique du texti le. 

Le congrès a aussi r e c o m m a n -
dé : la journée de 8 heures ; se-
m a i n e de 40 heures sans réduc-
t ion de gains ; cessat ion immé-
diate du t ravai l des f emmes la 
nuit et des jeunes gens de moins 
de 18 ans, de même que l 'em-
bauchage des moins de 16 ans ; 
général isa t ion d 'une semaine de 
vacances payées à tous les em-
ployés de cette i ndus t r i e ; salai-

re m i n i m u m d'au moins 35 cents 
pour les débu tan t s ; garant ie d 'un 
taux ho ra i r e pour les employés 
t ravai l lant à la p ièce; s t anda r -
disat ion des tâches qui t i endra i t 
compte du pe r f ec t i onnemen t 
technologique et des p rocédés 
de f ab r i ca t ion ; convent ion col-
lective avec extension ju r id ique , 
assuran t ainsi aux employeu r s 
et aux employés le main t i en de 
services équi tables et é l iminan t 
toute c o n c u r r e n c e ma lhonnê te . 

M. Emilio Duchesne 
est réélu président 

M. Emi l io Duchesne , de Ri-
mouski , a été réélu p rés iden t gé-
néra l de la Fédé ra t i on na t iona le 
ca thol ique de l ' indus t r i e du bois 
du Canada , à la séance de clôtu-
re du t ro is ième congrès annue l 
de cette f édéra t ion . Ce congrès 
qui réunissa i t que lques centai -
nes d ' employés d ' i ndus t r i e s s'est 
t e rminé pa r l 'élection d 'un nou-
veau conseil d ' admin i s t r a t i on et 

le vote d 'un g rand n o m b r e de ré-
solut ions. 

Ont été élus, ou t re M. Duches-
ne. MM. G.-A. Pellet ier , vice-
p r e s i d e n t ; T. Alexandre , secré-
t a i r e ; L. Vézina, vé r i f i c a t eu r ; 
N. Guerin, A. Deschesne, J . -P 
Berubé , J .-P. Dubé et G. Ga-
gnon, d i rec teurs . 

Quarante- t ro is résolut ions ont 
ete présentées pa r les d i f fé ren t s 
synd ica t s affi l iés. Quelques-unes 
ont été acceptées, d ' au t res ont 
été ré fé rées à la Confédéra t ion 
des t ravai l leurs du Canada et les 
au t res ont été rejetées. 

En r emerc i an t les congressis-
tes de la conf iance qu ' i ls lui té-
moignaient , le p rés iden t réélu, 
M. Emil io Duchesne , a p romis 
de consac re r toutes ses énergies 
à amél io re r les re la t ions en t re 
le t ravai l et le capi tal e\ à fa i re 
de la Fédé ra t ion un organ isme 
tou jours plus for t et plus utile 

Il nous faut nous presser de 
nous met t re à la hau teu r des 
nouveaux et impor t an t s devoi rs 
que nous nous sommes créés. 
Nous devrons t ravai l ler à bâ t i r 
un édi f ice social qui ab r i t e ra 
nos ouvr ie r s dans la pa ix et la 
p rospé r i t é et, pour être sol ide et 
durable , cet édi f ice doit ê t re éta-
bli sur la p rospé r i t é de no t re in-
dus t r ie elle-même. Nous c royons 
pouvoi r recevoi r des pa t rons 
toute la mesure de coopéra t ion 
que nous p o u r r o n s nous-mêmes 
d o n n e r " . 

Le congrès a e x p r i m é le voeu 
que des syndica t s soient fo rmés 
à Cap-Chat, Ste-Anne des Monts, 
Sayabec, Ste-Marie de Beauce 
Roberva l et Es tcour t . 

Fédération du commerce 
Lors de la tenue de son con-

grès annuel la Fédéra t ion - na-
t ionale ca thol ique du commer-
ce, de l ' indus t r ie et de la f inan-
ce a tenu ses élections. Le nou-
veau bureau de di rect ion est 
ainsi f o r m é : p rés iden t , M. Lau-
réat Clout ier ; p r e m i e r vice-pré-
sident , M. Alfred B o u c h a r d ; 
deuxième vice-prés ident , M. 
Georges Des ja rd ins ; secré ta i re , 
M. Maurice Dussaul t ; t résor ie r , 
M. Ernes t Vidal ; d i rec teurs , MM. 
Hildege P r imeau , Lucien Do-
r ion , Roméo Brunelle , Rosar io 
Boucha rd , Louis-J. Boucha rd , 
Domin ique Harvey , Mlle Hélénà 
S imard , MM. André Gauthier 
Eugène Laf lamme, Phi l ias Pa ré . 
Quelques au t res d i rec teurs de la 
fédéra t ion seront nommés pa r 
les syndica t s . M, Lucien Dor ion 
agissait comme p rés iden t d'élec-
t ion t and i s que M. R. Lapoin te 
rempl i ssa i t la charge de secré-
ta i re . 

LE BANQUET 

L'avenir appartient à ceux 
qui le préparent 

i . 

Par l'acquisition de connaissan-
ces Rénérales et la maîtrise d'un 
métier le teune homme peut se 
oréparer un aven.'r brillant dans 
les carrières Industrielles, en sui-
vant les cours théorlquBs et pra-
tloues des 

Ecoles d'Arts et Métiers 

?t de? 

Centres d'initiation 
artisanole 

fondé? en 1872 
-énandiis dans Plus de 40 villes 

Intiusrrlelles du Québec 

Poui 'enseianements. s.adresser 
7U 

Bureau d'admission 
35 ouest, rue Notre-Oame 

BEIair 2858 Montréal 

Secrétariat de la Province 

Cours de 3 ans: Préparation 
exigée: 9e année 

Cours de 2 ans: Préparation 
exigée: 7e année 

Cours du soir 
Pour apprentis et employis 

d'usines 

Motières enseignées 
Menuiserie, mécanique, ferblante-
rie. plomberie. forge, soudu.e 
oxyacétylénique et électrique, mo-
dèlerie. textiles, électricité, radio r 

I radio-marine, orfèvreiie. coupe et 
I confection du vêtement, peinture 

en bâtiment et lettrage commer-
ciil. maathcmatlaue$. physique, 
chimie. de.«iM industriel, lecture 

I (ie rl->is. anglais, etc. 

Le congrès s 'étai t ouver t p a r 
une messe basse célébrée d a n s 
une chapel le de la ca thédra le et 
les seances f u r e n t t enues au se-
c re ta r i a t des Synd ica t s cathol i -
ques de Sain t -Hyacin the , avenue 
Marguente-Bourgeoys , sous la 
p r é s idence de M. Lauréa t Clou-
t ier . 

Le d i m a n c h e mid i il y a eu 
banque t dans la salle paroiss ia le 
des RR. P P . Dominica ins , rue 
Gi rouard . La C.T.C.C. y était re-
présentée p a r son v ice-prés ident . 
M. Emi le Tell ier . 

Au n o m b r e des vis i teurs à l 'u-
ne ou à l 'autre des séances , on 
a r e m a r q u é : M. Alf red Cha rpen -
tier, p rés iden t général de la C T . 
C.C., le R. P. J.-M. For t in , aumô-
n ie r des syndica t s ca thol iques de 
Sa in f -Hyac in the ; M. Hector Lan-
geher , p ré s iden t du conseil cen-
tral de Sain t -Hyacin the , et au-
t res . 

Fédération du cuir 
et de la chaussure 

Le 14e congrès annuel de la 
Fede ra t ion nat ionale du cui r et 
de la chaussure du Canada a été 
I tnu à R i c h m o n d le 12 -joût 1945. 
Ce congrès a commencé pa r une 
messe en l 'église de Sainte-Fa-
mille de R ichmond . M. l 'abbé 
Aurcle Ouellet, aumônie r général 
des Syndica t s ca thol iques de 
Québec, a dit la messe et p ronon-
f-e le se rmon de c i rcons tance 
l es r éun ions fu ren i tenues à la 

salle des Che-/aliers ê t Colomb 
et à l 'hôtel de ville 

Après le r a p p o r t du pié.<iident, 
M. Roberge, on p rocéda à l 'étu-
de de resolut ions qui seront sou-

congrès p lénier de la 
«-..l.C.C., puis on a discuté plu-
s ieurs aut res résolut ions ayant 
t ra i t à des a m e n d e m e a t s à "ap-
por t e r au décret 2256. Ces reso-
lut ions conce rnen t Dart icu ' ière-
ment fa cla.ssification des em-
ployés et celle des opéra t ions , la 
semaine de 40 heures, etc. 

L'élection des off ic iers , prési-
dée tJar M. C.-E. Drouin, a donné 
le résul tat su ivan t : p rés id?n t , 
Alph. Roberge ; 1er vice-prési-
dent , E. S t -Amand; 2e vice-pré-
sident , .1. Pou l in ; secré ta i re A 
A p n l ; t résor ier , J. RouillaVd; 
d i r ec t eu r s : J. Gosselin, Québec-
L. Lacroix , W. T h e r r i e n et J.-P' 
Giguère, Montréal ; J . Martel, Lo-

ret tevi l le; A. Marchand , Grand-
-Mère; B. Bril lon, S t -Hyac in the ; 
P. Berard , de S t -Hyac in the ; C.-E. 
Drouin, R i c h m o n d ; L.-I.. H a r d y . 
Plessisville. Ce dern ier agissait 
comme secré ta i re d 'élection, et 
MM. E. Rancour t et E. Grenier 
comme scrutateur.s. (Voir. dan.s 
une au t re page, une photo, prise 
au cours de ce congrès.) 

Fédération nationale de 
'industrie mimère 

M. Daniel Lessard a été élu 
p rés iden t de la Fédéra t ion natio-
nale des employés de l ' indus t r ia 
min ie re au congrès tenu à Black 
Lake. Le nouvel exécutif de la 
Fédéra t ion est ainsi cons t i tue : 

Vice-président , Albert Noury ; 
seci é ta i re- t résor ier , Louis-Phi-

(Suite à la page S) 

G u i c e S y n d i c a l 

Conseil Générol des Syndicats Catholiques 
de Québec 

Henri Petit, président, 
445, Christophe-Colomb. 

Québec. 

M . Robert St-Hilaire. Sec. 
29. 6e Rue. Limoilou, 

Tél. : 3-3539 

1231 est Demontigny Montréal 
Conseil Central des Syndicats Catholiques Nationaux 

de Montréal 
Georges-Aimé GAGNON, prés. Roméo BEIXEMARE, sec. 

29, rue Gordon j^l . : 587 

Conseil Centraf des Syndicats Catholiques 
et Nationaux de Sherbrooke 

M. Lorenzo LEFEBVRE, prés. M. L-P. DEMERS, sec. 

Hommage du Conseil Central des Syndicots Catholiques 
Nationaux du diocèse d'Ottawa 

J. D. JOANISSE, prés. Rod. JOLY, sec. 

Fédération Notionole Catholique des Métiers du Bâtiment 

O s i a s FILION, p r é s . j . .b . DELISLE, s e c . 

Fraternité Nationale CoHioliqtie des Employés 
du Transport de Québec Inc. 

Ludger FERLAND. prés. Arthur HAMEU «ec. 

123, boulevard Boiviii TéLi 922 

Syndicat Catholique et National du Textile de Granby Inc. 

PhUlas DION, prés. Henri FORAND. soc. 

L'Union Catholique des Manoeuvres de Québec Inc. 

Albert RAYMOND, prés. 19. Canm 

Le Syndicat Catholique de l'Industrie du Bois 
de Rimouski Inc. 

P r é s . : l o s . S A N T E R R E Sec.: LouU LONGCHAMP 

Association de lo Soie Celanese de Drummondydle ' 

Prés. : Raymond BUSSIERE Sec. : Roland CHAMPAGNE 

Syndicat Cath. des Ouvriers en Métallurgie, 
de la Joliette Steel Ltd. 

lEAN-PAUl lOlY. sec. arch. 
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Chefs ouvriers français aux Etats-Unis Le mouvement syndical 
catholique de Plessisville 

1 d 

Les activités du Conseil supérieur et de chacun cfes 
syndicats, de mai 1944 à mai 1945 

Troia chef. o«T,i«. françaU «ont de passage a»:c Elot-Unis. le. inyilés de » ^ ^ 
De , a u X à droite: M. Marcel-Iean-EmUe Camus, un ouvrier mélallurgiste. membre du Com..e 
o i u i e ^ - M. Gérard Ouradou, secrétaire général de la Fédération nationale française des cheminots et membre 
r rA";mWée ^nTultS^e française; M. Barrow Underbill, de l'Oflice of Wax Information, et M. Jean Brodier. des 
unions ouvrières catholiques. 

La formation sociale 
Ce qui se foit et ce qui pourrait se faire 

Un enseignement précieux l e journal le "Tf&vail" se consacre 
à la formation sociale. Souvent ou 
cours des assemblées, les aumôniers 
ont l'occasion de signaler quelques 
principes sociaux et leur application 
immédiate : ce que M. Charpentier no-
te délicatement dans la livraison 
d'août. Mais notre mouvement a vou-
lu davantage. Il a mointenant recours 
à des cours suivis, ou du moins les 
favorise. 

l a livraison d'août du "Travail", pa 
ge 3. révèle que la majorité des élèves 
inscrits au cours de relations indus 
trelles de l'Université Laval étaient 
surtout des gens ds notre monde du 
IravaiL Si vous tournez la page, vous 
pourrez lire un article de tête sur 
r"Kcole de formation de chefs ouvriers" 
frcquentée par trente-trois syndiqués 
du 1er au 15 juillet Et en page 5, on 
annonce qu'une école de formation so-
ciale donnera quatre sessions en août 
ô l'île Saint-Ignace. De toute éviden-
ce. la C.T.C.C. lient à la formation in-
tellectuelle de SCS membres, surtout 
di- ses chefs. Et c'est très bien. 

Souhaitons mieux. 

Souhaitons que nos gens prennent 
l'habitude de profiter de la manne 
quand elle passe, un peu plua qu'ils 
ne le font actuellement. Ici et là, à 
toutes les périodes de l'année, il se 
dispense un enseignement précieux, 
Bornons-nous à deux exemples récents 
(fia juillet 1945) à Québec: d'abord une 
conférence de Marius Barbeau sut "La 
confrérie de Sainte-Anne", — puis, les 
premiers d'une série de cours sur 
'X'Etat d'après Aristote", par le R. P. 
Edmond Goudron, o.f.m., révélant la 
mture, l'origine de l'esclavagisme. 
L'cuditeur pouvait se rendre compte 
que le corporatisme n'est ni fasciste, ni 
exotique, ni récent, — que les problè-
mes de la production dans la Grèce 
antique n'étaient pas tellement diffé-
rents des nôtres. Si l'élève a l'ennui 
de faire l'application des données à 
nos besoins du XXème siècle, il a 
l'avantage de ne pas se faire servir 
dps suggestions imprudentes, coutumiè-

aux gens bien intentionnés, mais 
qui n'ont jamais mis la main à la pâte. 
Lr conférencier n'o pas la tentation de 

proposer avec enthousiasme des appli-
cations dont il n'aura à répondre de-
vant personne. Il s'en tient strictement 
à son sujet. 

Justice et charité 

Souhaitons aussi qu'à la formation 
intellectuelle on joigne la formation 
morale, la formation de la volonté, la 
formation à la pratique des vertus, 
'"ou» prêchons la justice et la charité. 
Que ces vertus passent des lèvres dans 
les actions. De sorte que jamais un 
patron chrétien qui a un contrat avec 
une union, n'agisse conformément au 
libéralisme économique, réglant ses 
difficultés en passant par-dessxis lâ  fê-
te des officiers du syndicat: de même 
que les ouvriers passent par le syn-
dicat de part et d'autre. Les tenants 
du libéralisme économique ne sont 
•pas morts; ne leur donnons pas le pré-
texte de crier que tous les unionistes 
sont des révolutionnaires, des commu-
nistes, etc. Mais cette formation mo-
rale est surtout affaire d'effort person-
nel, — qu'une retraite fermée bien fai-
te peut assez souvent aider. 

El voilà. La formation syndicale 
existe. Beaucoup de bien se fait. El 
on pourrait obtenir encore beaucoup 
plus et cela sans trop d'efforts surtout 
dans le domaine intellectuel. Les ins-
titutions d'enseignement se feraient 
sans doute un ploisir de nous signaler 
ce qui pourrait être utile à nos gens. 

SACEHDOS 

Voici tout d ' abo rd pour les ac-
t ivités du Conseil supé r i eu r des 
t rava i l leurs un is de Plessisvi l le : 

Mai 1944: Engagemen t d 'un 
agent d ' a f f a i r e s chargé de prés i -
der à la passa t ion et à la s igna-
ture des con t ra t s collectifs, aux 
règ lements des gr iefs , c o m m e 
aussi d ' a ider à o r i en te r le mou-
vement syndica l tout en t ie r . Re-
quête pour l ' augmenta t ion de 
l 'oc t ro i acco rdé p o u r la cons-
t ruc t ion d 'un collège à Plessis-
vil le; août 1944: Circula i re dans 
lequel le Conseil a f f i r m e ouver-
t ement sa neut ra l i té pol i t ique, à 
la veille des é lect ions p rov inc ia -
les. L-'aumônier des syndica ts , 
M. l ' abbé H. Masson, qui t te Ples-
sisville p o u r deven i r v ica i re à 
Ste-Croix de Lotb in iè re . M. l 'ab-
bé L. Marois le r e m p l a c e ; novem-
bre 1944: D e m a n d e au conseil 
mun ic ipa l de se m o n t r e r p lus 
sévère re la t ivement à la vente 
illégale des boissons dans nos 
hôte ls ; j anv ie r 1945: Lut te enr 
t r ep r i se con l re le b l a sphème . Le 
14, f o r u m synd ica l précédé,, 
d a n s l ' après-midi , de séances de 
cerc les d ' é tude ; févr ie r 1945: La 
Commiss ion scolai re p r iée de 
pousser l ' ense ignement de la coo-
pé ra t ion dans nos écoles; m a r s 
1945: Les synd iqués m e m b r e s de 
la Coopéra t ive de cons t ruc t ion 
de Plessisvil le d e m a n d e n t au 
consei l s u p é r i e u r de p rê t e r son 
a ide à sa cause. 

Employés de fonderies 

Un patron parle à ses contremaîtres. •• 
Les contremaîtres qui luttent contre le service sociol, soit par manque de collabo-

ration, soit par manque de sympathie, soit encore par une action positive contre ce ser-
vice, ceux-là rendent un bien mauvais service à l'industrie et aux patrons. Ils ne sont 
pas les continuateurs de l'action patronale, ils sont simplement les victimes de l'égoïs-
me et d'une absence d'éducation sociale. 

Le véritable esprit qui doit animer le service social Industriel n'est ni plus ni moins 
qu'un esprit basé sur la justice et sur la charité. Le service social doit jcTillir d'un sen-

timent profond : il doit jaillir du souci 
d'humaniser et de christianiser l'usine. 
Là se trouve lo solution concrète du 
problème de collaboration entre patrons, 
et ouvriers, que les incertitudes de 
l'après-guerre ne cessent de mettre au " 

Extrait de premier plan de l'actualité. 
"DIRECTIVES aux 

CONTREMAITRES" 

M. Eugène GIBEAU 
orésldent de 

The SLATER Shoe 
et de 

l'Association Profcisionnelle 
des Industriels 

HCTTîBm 
P O U R H O M M E S E T F E M M E S 

Voici m a i n t e n a n t les act ivi tés 
du Syndica t ca thol ique des em-
ployés de- fonder ies de Plessisvi l-
le, Inc . : 

Notons d ' abo rd qu 'en m a r s 
1944 avait été créée la F é d é r a 
t ion des syndica t s de la métal-
lurgie , a p p o r t a n t aux synd ica t s 
locaux tout le pres t ige d 'une or-
ganisa t ion centrale . Sep tembre 
1944: Quelques o f f i c i e r s du syn-
dicat et l 'agent d ' a f f a i r e s se ren-
dent à Victoriavi l le , à la deman-
de des employés des f onde r i e s 
de cette locali té et un synd ica t 
y est f o r m é ; décembre 1944: Le 
synd ica t obt ien t de la compa-
gnie de fa i re le p ré lèvement de 
la con t r ibu t ion syndica le sur la 
p a y e ; f év r i e r 1945: Nô t re syn-
dicat obt ient sa r econna i s sance 
off ic ie l le p a r la Commiss ion de 
re la t ions ouvr i è r e s ; m a r s 1940: 
Date du renouvel lement du con-
trat . E m p l o y e u r et synd ica t ne 
p a r v i e n n e n t ma lheu reusemen t 
pas à s ' en tendre . Jusque la, 
pou r t an t , tout allait bien . . . 

Travotlleurs du cuir 

R a p p o r t des act ivi tés du Syn-
dicat ca thol ique des t rava i l leurs 
du cuir et de la chaussure , Inc . : 

Mai 1944: Le Synd ica t pa r -
vient à fa i re r é e n p g e r un de 
ses m e m b r e s congédié le 20 m a i ; 
juillet 1944: Le Synd ica t est re-
connu p a r la Commiss ion de re-
la t ions ouvr iè res c o m m e agent 
négocia teur au nom des emplo-
y é ! de la compagn ie et ent re-
p r e n d i m m é d i a t e m e n t de négo-
cier un contra t collectif q m ne 
sera signé qu 'en oc tobre . Demar-

ches couronnées de succès et le 
synd ica t a p p r e n d à ses m e m b r e s 
qu' i ls béné f i c i e ron t d ' une semai -
ne de vacances payées de 55 heu -
res au lieu de la semaine de 48 
heu re s ; août 1944: Congrès an -
nuel à Plessisvil le de la F é d é -
ra t ion na t iona le du cui r et de la 
c h a u s s u r e ; avr i l 1945: Ouver tu -
r e des cours de fo rma t ion p r o -
fess ionnel le p o u r les t r ava i l l eu r s 
en chaussure . Un groupe de syn -
diqués se sont r é u n i s en cerc le 
d ' é tude et ont é tudié tout l 'h i -
ver . 

L A.C.I.R. du district No 47 

Depuis le début de la gue r re 
actuelle, une foule d ' ins t i tu t r ices 
de ca r r i è re ont qui t té l ' ense i - ' 
gnemen t p r ima i r e , p a r c e qu 'el les 
ne pouva ien t pas a r r ive r à v iv re 
à m ê m e les maigres sa la i res 
qu 'on leur accorda i t . En f é v r i e r 
1944, le gouvernement p rov in* 
cial sanc t ionna i t une loi obli-
geant les commiss ions sco la i res 
à négocier u n con t ra t collectif 
avec toute Associat ion d ' emplo -
yées dûmen t représen ta t ive . Ju i l -
let 1944: L'A.C.I.R. est r e c o n n u e 
pa r la Commiss ion de r e l a t ions 
ouvr iè res c o m m e r e p r é s e n t a n t 
of f ic ie l des ins t i tu t r ices du dis-
t r ic t No 47. Le 28, une p r e m i è r e 
convent ion »e s igne à Plessisvil-
le, a cco rdan t aux ins t i tu t r i ces 
de mei l leurs sala i res et des con-
di t ions de t rava i l dé te rminées . 
Aucune des seize au t res Commis-
sions ne voulut cependant^ ad-
me t t r e le po in t de vue de l'A.C, 
I R , et il fallut d e m a n d e r l ' a rb i -
t rage ; ma i 1945: Deux t r ibunaux: 
f o rmes pa r le min i s t è re du T r a -
vail r e n d e n t leur décision. L 
C I . R . obt ient la p r é f é r ence syn -
dicale. Salaires po r t é s au min i -
m u m annue l de $6aO avec aug-
menta t ion jusqu 'au m a x i m u m d e 
$800. D 'au t res avantages aussi 

accordés . „ 
L'A.C.I.R. est aff i l ie au Conseil 

supér ieu r . 

A marmite qui bout, 
mouche ne s'attaque 

votre appareil de chauffa-
ge et votre plomberie ne con-
naîtront pas de oanne. si 
vous les faites reviser régu-
lièrement. NOUS nous char-
geons de la pose, de 'entre-
tien et de la réparation d ap-
pareils de chauffage de t o ^ 
types. NOUS dlspoMns de 
bons matériaux et dun per-
sonnel expérimenté. 

Concess ionna i r e s des b re -
vets de c h a u f f a g e par r ayon -
nement. 

Tél.: MArquelle 4184 
360 est. tue Rachel, 

MONTREAL 

Tricoterie Somerset 

Les act ivi tés du Syndica t ca-
thol ique des employés de la t r i -
coter ie Somerset Inc., de Plessis-
vi l le: , ^ . . 

Mai 1944: D é m a r c h e s pour ob-
ten t ion de la r econna i s sance of-
f iciel le p a r la Commiss ion de 
re la t ions ouvr ières . Cette r econ -
na i ssance obtenue le 4 ju i l le t ; 
juillet 1944: en ten te en t re 1 em-
ployeur et le synd ica t sur toutes 
les clauses du contra t collectif; ' 
s ep tembre 1944: Démarches en 
vue de fa i re p lacer les i ndus t r i e s 
du bas c i rcu la i re sous 1 o r d o n -
nance no 5 que l 'on n o m m e auss i 
" o r d o n n a n c e du text i le de la 
so i e" ; oc tobre 1944: Une delega-
tion se r e n d à Nicolet dans le 
but d 'y f o n d e r un Syndica t , 
Nous sommes sans nouvelles de 
ce synd ica t . 

Syndicat de lo construction 

Voici p o u r les act ivi tés d u 
Syndica t ca thol ique de la cons-

Jum^t" 1944: Aff i l ia t ion à la 
Fédé ra t i on du b â t i m e n t ; août 
1944- M. Lauréa t Morency, ins -
pec teur du comité pa r i t a i r e de 
la cons t ruc t ion , fa i t une vis i te 
à Plessisville. P lus ieur s ouvr i e r s 
reçoivent p a r la .suite u " cheque 
pour sa la i re QUi leur était d u , 
anvier 1945: M. Lauréa t Moren-

Tj rev ien t à Plessisville et (^^on-
ne une confé rence aux s y n d i -
q u é s ; m a r s 1945: Plus eurs déci-
s ions impor t an t e s à l ' ^ssemb ee 
générale, n o t a m m e n t de fa i re 
des démarches p o u r que Plessis-
ville passe de la zone IV a la 
zone II . 

Syndicat interprofessionnel 
Mai 1944: L 'agent d ' a f fa i r e s 

du synd ica t est r econnu c o m m e 
aaent négocia teur et est au tor i se 
f p r e n d r e place sur le comi té 
de survei l lance ; oc tobre 1944 . 
Légère di f f icul té p rovoquée p a r 
le congéd iement de p lus i eu r s 
employés non p e r m a n e n t s ; jan-
v r e r i 9 4 5 : Contra t en fo rce pour 
une nouvelle année . L ' employeur 
consent à f a i re le p re levemen 
de la con t r ibu t ion synd ica l e , 
avri l 1945: Rela t ions excel lentes 

, dans l 'us ine : en tente pa r f a i t e sur 
i toute la l igne. 
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The Foir Labor Standords Act 

Les salaires minima et la loi sur les 
normes de travail équitables aux Etat-Unis 

Une analyse d ' u n e é tude (1) 
de la Loi c o n c e r n a n t les no rmes 

t r ava i l équi tables aux Etats-
U n i s nous a révélé les fa i t s qui 
su iven t . Une législation analogue 
se ra i t t rès souha i tab le au Cana-
da. 

Dès 1938, le conçrès des Eta ts -
Unis , p a r décret-loi , avait o rdon-
n é que d a n s toutes les indus t r i e s 
e t en t r ep r i se s fa i san t a f fa i r e s 
d a n s p lus ieurs E ta t s soient pr i -
ces des mesures nécessai res pour 
flue soit relevé, dans une p é r i o d e 
<Je c inq ans, les sa la i res m i n i m a 
de 25 cents de l ' heure jusqu 'à 40 
cents , et que la semaine de t ra-
vai l soit d iminuée à 40 heu re s 
avec pa i emen t de t e m p s et demi 
ap rè s cet te l imite . 

Comités industriels triportites 

Afin d ' a t t e ind re ce but , la loi 
ins t i tua i t les Comités indus t r i e l s 
t r i pa r t i t e s , o rgan i smes composes 
à la fo is de r e p r é s e n t a n t s des 
p a t r o n s , des ouvr i e r s et du pu-
bl ic , ayan t à leur tete un admi -
n i s t r a t e u r . Le rôle de ces comi-
iés est double : 

1—Faire enquête «ur les conditions 
prévolcml dans l'industrie, tout en te-
nant compte de» facteurs économiques 
et sociaux: 

2—Faire des lecommondaiions en 
conséquence à Vadministrateur, lequel 
n'acceptera lesdites recommandations 
qu'en autant qu'elles ne sont pas sus-
ceptibles de diminuer l'emploi: puis, 
l'administrateur approuve ou rejette 
luivant le cas. S'U approuve, U émet 
one ordonnance en conséquence. 

Les C.l.T. ont fonc t ionné avec 
u n e telle r a p i d i t é qu ' i ls on t ter-
m i n é , en général , deux ans p lus 
tô t leur l o u r d e t âche dans 71 in-
dus t r i e s couver tes ! Ce qui p rou-
ve as su rément le sér ieux qui les 
an ima i t , les qua l i f i ca t ions des 
m e m b r e s el l ' in tel l igente compo-
s i t ion du rouage de l 'o rganisme 
m ê m e . 

Répercussions sur les solaires 

La guer re n 'a pa s p e r m i s d 'ap-
p r é c i e r à sa juste va leur le t ra-
vai l accompl i pa r ces comités , 
elle n ' a pas p e r m i s n o n plus de 
m e s u r e r les r épe rcus s ions écono-
m i q u e s exactes des o r d o n n a n c e s ; 
d ' au t r e pa r t , les r e n s e i g n e m e n t s 
c o n c e r n a n t les r épe rcus s ions gé-
né ra l e s n 'on t pas encore ete pu-
bl iées. La documenta t ion recuei l -
J i e ne p e r m e t pas de d o n n e r sur 
ces comités un jugement com-
plet , ma i s qui ne m a n q u e p a s 
d ' in t é rê l . , „ 

Les r épe rcus s ions de 1 appl ica-
t ion de la loi sur les n o r m e s de 
t r ava i l équi tables (Fai r Labor 
S t a n d a r d s Act) semblen t avoir 
p r o d u i t deux t e n d a n c e s suivant 
les i n d u s t r i e s : l ' augmenta t ion du 
sa l a i r e des moins quah f i e s en-
t r a î n e r a i t , dans c e r t a i n s ' c a s une 
augmen ta t i on p o u r les mei l leurs 
du m ê m e é tab l i s sement ; dans 
«fau t res cas le sa la i re m i n i m u m 
t e n d r a i t à deveni r un salaire 
m a x i m u m en ver tu du fai t que 
ceux qui gagnaient p l u s . ^ u e le 
sa la i re m i n i m u m n 'ob t i ennen t 
p a s de conséquence , une aug-
men ta t ion de salaire . 

Quoi qu' i l en soit, c'est un fai t 
que les comités indus t r i e l s t r i -
p a r t i t e s ont joué un rôle impor -
t an t sur ia f ixa t ion des sala i res 
m i n i m a de 40 cents de l ' heure ; il 
est d i f f ic i le de d o n n e r des preci -
s ions déf in i t ives sur le pe rcen-
tage d 'ouvr ie r s at te int pa r les 
o r d o n n a n c e s des Comités 1. 1. 
Les données à ce sujet i n d i q u e n t 
nue la p r o p o r t i o n des t ravai l -
l eu rs couver ts a t te in t jusqu a 
1,600,000. 

Lo répercussion économique 
L'emplo i étant res té à son 

m a x i m u m en ra i son de la guer-
re, il est imposs ible d ' a p p r é c i e r 
îa r épercuss ion économique des 
o r d o n n a n c e s émanan t des C.l.T. 
11 faut c ep en d an t s ignaler que 
l ' emplo i sera suscept ible d ' ê t re 
d iminué si les p rodu i t s accusent 
une hausse et n e se venden t p lus 
e;i ra ison des dépenses encou-
r u e s pa r la mise en m a r c h e du 
sa la i re m i n i m u m ; le moyen d e-
vi ter ces conséquences désas-
t reuses serait de p e r f e c t i o n n e r la 
technologie de l ' indus t r ie . 

Lo convention collective 

Les p a r t i s a n s des négocia t ions ' 

collectives s 'opposent au rôle des 
C.I.T., leur a t t r i buan t d ' ê t re f ré -
q u e m m e n t des o rgan i smes de né-
gocia t ion. Cette objec t ion n 'est 
p a s cons idé rée sér ieuse car le 
rôle des comités d ' i ndus t r i e est 
s imp lemen t de recevo i r object i -
vemen t les témoignages des grou-
jes in téressés . D ' abo rd , la loi en-
o in t aux comités d 'agi r en ce 

s ens ; les m e m b r e s du publ ic , 
p r e n a n t leur rô le au sér ieux, ont 
une for te t e n d a n c e à s'«n ten i r 
s t r i c tement aux fa i ts et o r i en ten t 
de justesse les comi tés dans le 
sens de la loi. La consc ience en-
fin de n o m b r e u x m e m b r e s des 
comités f ixe à son tour les co-
mi tés dans la l igne de condu i t e 
autor isée p a r la loi. 

Déf in i t ivement , u n e conven-
t ion collective n 'est nu l lement 
i ncompa t ib l e avec l ' enquête des 
C.l.T. et il y a au tan t de d i s tance 
entve les deux qu'i l y en a en t re 
le s imple fa i t de consta ter et ce. 
lui de juger. La conven t ion col 
lect ive voit et juge de n o m b r e u x 
aspects du p rob l ème ouvr ie r , 
t and i s que les C.I. T. cons ta ten t 
seulement et sur un seul poin t 
pour laisser à la loi le so in de 
juger et d 'agir . 

Promesses d'avenir 
Il sera i t d i f f ic i le vu les cir-

cons tances actuelles de guer re de 
po r t e r un jugement fa i t de clar-
té et de préc is ion , mais 1 auteur 
de l 'é tude que nous ana lysons 
croi t c ependan t avoir droi t de 
conc lure que l 'o r ien ta t ion des 
comités vers "une pol i t ique d ac-
t ion légale et consc ienc ieuse 
suf f i t à elle seule p o u r p e r m e t t r e 
d ' e spé re r beaucoup de ces orga-
n i smes à s t ruc tu re f ondamen ta -
lement juste. 

D 'au t re pa r t , la conna i s sance 
p r o f o n d e qu 'a de l ' indus t r i e la 
p re sque total i té des m e m b r e s des 
C I T et l ' in térê t m ê m e qu ils 
ont pe r sonne l l emen t dans son 
aveni r p e r m e t d ' émet t re un ju-
gement sa in sur les pe r spec t ives 
fu tu re s de l ' indus t r i e sous 1 an-
gle des conséquences éventuelles 
de l ' augmenta t ion du niveau des 
sa la i res . 

Bien que n en pouvan t mesu-
r e r toute la p r o f o n d e u r encore , 
les C.l.T. ont accompl i une oeu-
vre r i c h e de p romesses d ' aven i r . 
Le 1,600,000 de t r ava i l l eu rs qui 
bénéf ic ien t a u j o u r d ' h u i de cette 
oeuvre sp l end ide des C.l.T., jus-
t i f ien t la conf i ance qu 'on avait 
mise en ces mêmes comi tés .^ 

Au congrès de la Fédération du cuir et de la chaussure 

Première rangée, de gauche à droite: MM. A. April, secrétaire: J. Poulin, présidant du s y ^ c a t ^ « f ® ' ^ " " ® -
S M a ^ S présent du syndicat de Grand-Mère; l'abbé OueUette. ^ o m e r : 
J. Rochette, échevin de Richmond: l'abbé Coiteux, aumônie, d« syn^cat de Rxchmon^ E ^ s 
sident: C.-E. Drouin. 2e vice-président: Lorenzo Lacroix, président du syndicat de Montrea :̂ W.lMd 

le groupe on a^tçoii également: MM. I. RouiUard, trésorier: Louis St-Germmn. president du syndicat 
r^kt-H^in^^ef L. Hardy. ^ PlessisviUe: E. Ferland. de Granby, et H. Rodrigue, de Sl-George. de Beauce. 

Le peuple veut 
la coopération 

(Suite de la page 12) 
éternel , mais aussi de no t re salut 
t empore l . 

La char i t é jo inte à la justice, à 
la p r u d e n c e , à la compétence , est 
capable d ' assure r la su rv ivance 
et le p rogrès de toute organisa-

p S. Un journal américain, le "La-
L.r Leader", arrivé en dernière heure, 
nous informe qu'un projet de loi sera 
soumis prochainement au Congrès ame-
riccTin. à l'eifet d'élever le taux mid-
mu,-n stipulé dans la loi que nous ve-
no.-iE d'examiner. Le taux minimum se-
rait porté de 40 cents de l'heure a 75 
cents de l'heure mais de la façon sui-
vante: Dès la mise en vigueur de la 
loL un mimmum de 65 cents et la se-
maine de 44 heures de travail au lieu 
de 40 comme actuellement: au bout 
d'un an, minimum de 70 cents et se-
maine de 42 heures: au bout de deux 
ont, minimum de 75 cents et semaine 
d<) 40 heures. 

Le projet de loi aurait l'appui d'au 
moVns dix sénateurs et il serait aiissi 
bien vu de l'administration Truman. 

Des cours par 
correspondance 

La Facul té des Sciences socia-
les de l 'Univers i té Laval de Qué-
bec a créé il y a p lus d 'un an un 
Service ex tér ieur d 'Educa t ion 
sociale, lequel met à la por tée du 
publ ic une pa r t i e de l 'enseigne-
ment d e n n é à la Facu l té même . 
Ce Service organise à p a r t i r de 
ce mois-ci un cours p a r corres-
p o n d a n c e t ra i t an t d 'un secteur 
économique : la coopéra t ion . Ces 
cours p r é p a r é s p a r des profes -
seurs spécial isés po r t e ron t sur 
l 'h is to i re , la doc t i i ne et les réa-
l isa t ions coopéra t f^^s . P o u r in-
f o r m a t i o n s : M. Louis-Joseph 
Marcotte, Service ex té r ieur d 'E-
duca t ion sociale, 2 rue de l 'Uni-
versi té , Québec. 

t ion coopéra t ive économico-so-
ciale. 

P lus heu reux que les anc iens , 
nous avons à no t re por tée la mé-
thode, pour p ra t i que r chez nous 
la coopéra t ion dans l ' o rd re éco-
nomique . 

Il n 'en t ient qu 'à nous de la 
met t re en p ra l ique a f in de pro-
f i ter des avantages qu'elle e f f r e 
à ceux qui en font usage. 

Le peuple doit rebâtir 

Dans le but de faci l i ter les 
opéra t ions de cette en t rep r i se de 
haute insp i ra t ion , m a r c h o n s à la 
conquête du c réd i t , à la conquê te 
de la consommat ion , à la con-
quête de la p roduc t ion , organi-
sons des cercles d 'é tude , soyons 
f idèles h les f r équen te r , c 'est le 
moyen d ' acqué r i r la compé tence 
et de f o r m e r de vra is coopéra-
teurs, capables de rés is ter aux 
t iuissances d 'a rgent et de met t re 
en déroute les p ro f i t eu r s vora-
ces, obst inés sans entrai l les , qui 
se c r a m p o n n e n t au l ibéra l i sme 
économique , lequel est une sor-
te de p ro longement du vieux sys-
tème pa ïen . 

C'est le peup le qui doit r ebâ t i r 
la Cité en ruin», c 'est-à-dire, que 
c'est le peuple qui doit ent re-
p r e n d r e sans t a r d e r l ' immense 
t âche de la r econs t ruc t i on de 
l ' éd i f ice économique et social 

que le l ibéra l i sme a rédu i t en 
pièces. 

Le peuple se r e n d compte qu i l 
ne peut plus met t re sa con f i ance 
dans la haute f inance , il a p e r d u 
toute espérance de ce côté-là, 
voilà pourquo i il va se t o u r n e r 
ve r s lu i -même et se const i tuer le 
p r o p r e ar t i san de ses p rogrès fu-
tu r s ; le peuple veut la coopera-
t ion. 

J.-Henri BELIVEAU 

L'Hon. Antonio Barrette 
et les ouvriers 

( Suite de ta page 3) 

"De leur côté, les employeurs 
doivent r e c o n n a î t r e la l iber té et 
la dignité du t ravai l h u m a i n . 
Ceux" qui ont su aborde r le pro-
blème des re la t ions indust r ie l les 
avec object ivi té n 'on t eu qu a se 
fé l ic i ter de la col laborat ion que 
leur oni appor tée les d i r igean t s 
ouvr ie r s" . 

Se va incre soi -même c'est le 
moyen de n ' ê t re pas va incu pa r 
les aut res . Se maî t r i se r soi-me-
me, c'est le moyen de n 'avoi r pas 
d ' au t r e s maî t res . 

(1) cf "La Revue Internationale du 
Trf.vall". janvier 1945. 

Encourageons êfe préférence 
'cetjx qui affichent cette carte. 

parce qu'il» 
font leur part.. 

MINISTERE DU TRAVAIL 
DE LA 

PROVINCE DE QUEBEC 
Soloires et Conditions 

de Travail 

Loi de la convention 
collective 
Loi du salaire minimum 
Cédules des iustes salaires 
pour les travoux du gouver-
nement 
Service de conciliation et 
d'arbitrage 
boi du repos hebdomadaire 

Hoporoble Antonio BARRETTE, 
Ministre 

Sécurité 

Loi des établissements in-
dustriels et commercioux 
Loi des édifices publics 
Loi des oarotonnerres 
Loi des mécaniciens de ma-
chines fixes 
Loi des appareils sous pres-
sion 
Loi des mécaniciens 
en tuyouterie. 

Prévoyance sociale 

Loi des accidents du travoil 

Service de plqpement pro-
vincial 

Loi des pensions aux aveu-
gles de Québec 

Loi de l'assistance aux né-
cessiteuses. 

Gérord TREMBLAY. 
S«ui-minhtr« 

J. O'ConneH MAHER. 
lout-miiiistf* adicint 
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(Suite de la paae 5) 
l ippe Martineau; vérif icateur, 
Emile Chassé: directeurs, Hor-
misdas Julras, Raymond Pelle-
r in, Phi l iber t Lessard, Rosaire 
Bolduc, Alphonse Savoie, Phili-
bert Gravel, Ronaido Poulin. L. 
Baillargeon, Louis Michaud, fils, 
et Edouard Delisle. 

Plusieurs résolutions impor-
tâmes ont été adoptées "par les 
congressistes, notamment une, 
approuvant un mémoire sur l'a-
Biiantose qui sera adressé au 
président de la Commission des 
nccidenls du travail, M. Paul 
Drouin. 

Notons de plus que la Fédéra-
lion a engagé un agent d 'affai res 
dans la personne de M. Emile 
Chassé, d'Asbestos. Il aura ses 
[uartiers généraux à Thetford 
es Mines, où se trouve d'ailleurs 
( siège soci.d de la Fédérat ion. 

La Fédération du 
]>âtiment en congrès 

La Fédération nationale calho-
ique des métiers du bâtiment de 
a province de Québec t iendra 
les 14 et 15 septembre prochains 
ion congiès annuel. Cette année 
c congrès de la Fédération aura 
ieu à Sherbrooke, au local des 

Syndicats, 29 rue Gordon. 
A cette occasion, le président 

de la Fédérat ion. M, Osias Filion, 
demande à tous les syndicats af-
filiés d 'envoyer le nombre de 
délégués auquel ils ont droit, 
de façon à ce que ces derniers 
puissent discuter des problèmes 
des dif férents syndicats ainsi 
que ceux de la Fédérat ion en gé 
néral. 

Le congrès sera également une 
excellente occasion de travail ler 
à l 'amélioration des différents 
contra ts et conventions qui inté-
ressent l ' industr ie du bât iment . 

Congrès tenus et à tenir 
Plusieurs Fédérat ions tien-

I dront leur congrès au cours du 
• mois de septembre, notamment 

celle du vêtement, celle de la 
pulpe et papier, celle du meuble, 
celle de la métallurgie, celle de 
l 'a luminium et celle du bâtiment. 

D'autres fédérat ions ont tenu 
leur conarès au cours de l'été. 

I Voici la date et le lieu de ces 
congrès : impr imer ie , à bord du 

J Richelieu. 21, 22 et 23 ju in ; ami-
ante (maintenant Fédérat ion na-

Pour devenir un 
véritable athlète 

Invité à adresser un message 
lors de son récent voyage à Syd-
ney aux jeunes Australiens qui 
s ' intéressent aux sports , l 'ancien 
champion inondial de la boxe, 
Gene Tunney , s'est expr imé ain-
s i : "Dites-leur ceci : il n 'y a pas 
de gloire qui vaille, en ce monde, 
excepté celle que nous rendons à 
Dieu. La religion organisée est le 
seul véhicule vers cette fin. C'est 
bien d 'aimer la nature ; c'est ex-
cellent de sor t i r au grand soleil 
et de se former un beau corps, 
mais les jeunes gens devraient 
se rappeler le mot de Chesterton 
au sujet des Grecs: "Ils a imèrent 
tel lement la nature qu'ils sont 
devenus contre-nature." La pra-
t ique quotidienne de la religion 
r app roche l 'homme de Dieu. Si 
un jeune homme désire devenir 
un champion dans les sports, il 
doit vivre selon les règles qui 
fon t le véritable athlète: pureté 
de vie et pureté de pensée." 

Gene Tunney 
est l 'homme qui, 
après une visite 
à l 'exposition 
universelle de 
New-York, écri-
vit dans Ameri-
ca. sur le pavil-
lon des Soviets, 
un article reten-
tissant où il ex-
p r ima l ' indigna-
t ion de ses con-
ci toyens en face 
de cette propa-
gande scanda-

leuse. (Cet article The Rubi/ Slar 
alop ihe Soviets Fake, a été pu-
blie en t ract . On peut se le pro-

Î Q r f Populaire , 
19C1 est, Rachel, Montréal, en ac-
compagnant sa demande d 'un 
t imbre de 4 sous) . 

tionale des employés de l ' indus-
trie minière) , Black Lake, 8 juil-
let; gantiers, Loretteville, 4 et 5 
août; commerce, St-Hyacinthe, 5 
et 6 août; textile, Magog, 9, 10, 
11 et 12 août; chaussure, Rich-
mond, 11 et 12 août ; indust r ie 
du bois, Matane, 19 et 20 août-
barbiers coiffeurs, Valleyfield, 19 
et 20 août; bas façonné, Sher-
brooke, 18 et 19 août; vêtement, 
Victoriaville, 25 et 26 août. 

Résolutions référées 
à la fonîéiiération 

Toutes les Fédérations qui ont 
tenu leur congrès récemment, ont 
adopté, outre les résolutions les 
concernant particulièrement, 
d'autres qui étaient d'ordre géné-
ral et qui seront soumises' à la 
C.T.C.C. Ces résolutions concer-
nent une multitude de sujets, no-
tamment: la préférence pour les 
fils d'ouvriers, les allocations fa-
miliales. l'amiantose. la Commis-
sion des accidents de travail, les 
vacances payées et les commis-
sions d'arbitrage. 

GEME TUNNEY 

Activités 
à Montréal 

L'Association des employés 
des hôpitaux de Montréal n 'ayant 
pu s 'entendre avec les employ-
eurs sur tous les termes d'un 
contrat de travail qui avait été 
discuté en juin dernier , elle a de-
mandé l ' intervention du ministè-
re du Travail pour solutionner le 
d i f férend. Et dans les circons-
tances, seul l 'arbitrage pourra 
determiner exactement les clau-
ses du contrat . L'Association, de-
puis dix ans, travaille à faire 
mettre en application un contrat 
de travail convenable dans les 
hôpitaux de la région de Mont-
réal. Cette fois, elle espère, par 
l 'arbitrage, que les hôpitaux tien-
dront compte de ses justes récla-
mations. 

Les agents d'affaires 
Du 9 au 14 août, presque tous 

les agents d 'affai res des divers 
syndicats de Montréal se sont 
réunis à la maison des Pères Jé-
suites de l'Ile St-Ignace pour étu-
dier ensemble les problèmes es-
sentiels à leurs fonctions. Les 
cours étaient donnés sous la di-
rection du R. P. Jacques Cousi-
neau et les conférenciers ont été 
MM. Esdras Minville, Jacques Me-
lançon, G. Lavoisier, Jean Mar-
chand et G.-A. Gagnon. 

Officiers des syndicats 
Les 25 et 26 août plusieurs of-

f iciers des di f férents syndicats 
de Montréal se rendaient aussi à 
U l e St-Ignace pour des journées 
d etude. D'après les r appor t s qui 
sont parvenus à nos bureaux, les 
seances ont été des plus intéres-
santes. Chacun souhaite que des 
cours semblables .«soient donnés 
aussi f réquemment que les cir-
constances le permet t ront . 

Les employés 
municipaux de Hull 

Une convention collective de 
travail entre l 'Association des 
employés munic ipaux de la cité 
de Huli a été établie par arbi tra-
ge, avec effet rétroactif au t e r 
mai 1945. Les deux part ies ne 
s entendaient pas sur toutes les 
clauses de la convention élabo-
rée, surtout celle des salaires, de 
sorte que l 'Association demanda 
et obtint arbitrage. 

L'Association est reconnue par 
l 'arbi t rage comme l 'organisme 
officiel autorisé à traiter avec les 
autori tés municipales au nom de 
ses membres . Ces derniers vou-
laient une augmentat ion de sa-
laires de $1.50 par jour, pour 
chacun, et ils obt iennent une 
moyenne d 'augmentat ion de $250 
a $300. ou de 20 pour cent sur 
les salaires actuels. 

L'Association obtient aussi plu-
s ieurs autres avantages, pour ce 
qui regarde les vacances payées, 
la mise A la retraite, les jours de 
maladie, etc. On t rouvera ci-
apres les p r inc ipaux de ces 
avantages. 

Les augmentat ions immédiates 
ries salaires représentent pour la I 

Les centres 
d'apprentissage 

D'après une récente déclara-
tion de l'Hon. Antonio Barrette, 
ministre du Travail de la pro-
vince, il existe maintenant cinq 
commissions d'apprentissage re-
connues par le lieutenant-gou-
verneur en conseil : trois à Mont-
réal. celle de l'automobile, celle 
de la chaussure et celle de la 
construction; une à Québec, la 
construction, et une autre à Chi-
coutimi, aussi pour la constrac-
Uon. 

De plus, le ministère a reçu 
plusieus requêtes en vue de re-
connaître d'autres commissions 
d'apprentissage à travers la 
province, l e s principales re-
quêtes sont les suivantes: à 
Montréal, lithographie, imprime-
rie, coiffure pour dames et bar-
biers; à Sorel. construction; à 
Québec, imprimerie; à Chicou-
timi, automobile. 

L'embauchage des démobilisés 
Préférence à accorder mais à certoines conditions 
Le cas des anciens employés et celui des nouveaux 

ville une dépense addit ionnelle 
de $9,000 à $10,000 par a n n L 

Le tr ibunal d 'arbi trage se com-
posait du juge R. Millar, prési-
dent, A. R. Farley, arbi t re pour 
ia cite de Hull, et Mlle F.-B 
Major, arbi t re pour l 'Association 
aes employes municipaux <Je la 

employés perma-
nents, Me J.-W. Ste-Marie agis-
sait comme procureur de la cité 
devant le tribunal, et Me Fran-
çois Chevalier comme celui de 
i Association. Il a établi, en 19 
Clauses, la convention collective 
de travail qui régit désormais les 
relat ions des deux part ies et cet-
te convention est rétroactive au 
1er mai 1945. 

La célébration de 
la Fête du Travail 

La Fête du Travai l sera digne-
ment célébrée par toute la pro-
province. A Montréal, il y aura 
a manifestat ion religieuse habi-

tuelle a l 'Oratoire Saint-Joseph 
et, a Quebec, la t radi t ionnel le 
parade et des cérémonies reli-
gieuses. Il en sera aussi de même 
dans tous les grands centres. 

Il est à noter que la Fête du 
Travai l n'était guère célébrée au-
trefois hors des deux pr incipales 
villes de la province. Mais de-
puis la création de syndicats ca-
tholiques dans tous les centres, 
jamais plus la Fête du Travail ne 
passe inaperçue dans les villes 
moins populeuses que la métro-

Le problème de l 'embau-
chage des démobilisés est plus 
que jamais à l 'ordre du jour, 
la guerre étant main tenant 
^ r m i n e e sur les deux fronts . 
On sera sûrement intéressé à 
connaî t re l 'opinion de notre 
mouvement sur cette impor-
tante question, 

Disons, tout d 'abord, que 
nous reconnaissons que les 
syndicats approuvent la pré-
férence promise aux démobi-
lisés, mais il est entendu que 
cette préférence ne doit pas 
léser les droits acquis des sa-
laries, surtout si ceux-ci sont 
syndiqués. En second lieu, 
nous af f i rmons que la préfé-
rence jouera sans heurts si les 
employeurs (publics ou part i-
culiers) en l 'appliquant au bé-
néfice de l 'employé-vétéran, 
s 'entendent avec les unions 
ouvrières. 

Les anciens employés 
Et maintenant , entrons dans 

les détails, et étudions -"'abord 
le cas des anciens employés 
qui re tournent à leur travail 
d 'autrefois. La loi fédérale 
oblige l 'employeur à réem-
baucher le démobilisé, en te-
nant compte de tous ses 
droits acquis au moment de 
1 enrôlement. En d 'autres ter-
mes, il est considéré qu'au 
moment de l 'enrôlement il y 
a eu suspension et non ruptu-
re de contrat individuel de 
travail . Légalement dans ces 
circonstances le démobilisé ne 
fait aucun dommage au sala-
rié, qu'il remplace, en le dé-
plaçant. D'autre par t , morale-
ment, celui qui est remplacé 
n est pas lésé à cause des 
droi ts du vétéran. 

Nous reconnaissons que 
l 'ancien combattant doit con-
server la séniorité qu'il aurai t 
s'il était demeuré à son em-
ploi au lieu de s 'enrôler dans 
l 'armée. Si la compétence en-
t re le salarié et l 'ancien com-
battant est égalé, préférence 

peut alors être accordée au 
vétéran. 

- Les nouveaux employés 
Vient maintenant le cas des 

nouveaux employés. En ce qui 
concerne les t ravaux publics, 
le gouvernement étant l 'em-
ployeur il a déjà promis d 'ac-
corder la préférence à l 'an-
cien combattant . Toutefois 
l 'Etat ferait un dommage au 
salarié s'il le remplaçait pa r 
un veteran, avant la fin de son 
contrat individuel de travail . 

La même remarque s 'appl i-
gue pour l 'entreprise privée, 
sauf que l 'employeur, dans ce 
cas, n 'est pas lié par une pro-
messe de préférence. Si cet 
employeur remplace le sala-
rié avant la fin du contrat i n . 
dividuel de travail, il com-
met une injustice. L 'union 
ouvrière doit alors appuyer 
ce salarié évincé, même si le 
vétéran préféré est lui-même 
de 1 union. Si celui-ci n'est 
pas de l 'union, la solution est 
simple. 

En ce qui concerne un vé-
téran et un salarié non déjà 
embauché, la préférence doit 
aller au vétéran, si l 'autre 
n'est pas syndiqué. Si cet au-
tre est syndiqué, l 'union doit 
le protéger et le défendre. Si 
ni l 'un, ni l 'autre ne sont svn-
diqués, l 'union ouvrière n'a 
qu'à se désintéresser d'eux. Si 
a égale compétence les deux 
sont syndiqués, la p ré fé ren-
ce peut être accordée au vété-
ran . 

pole et la vieille capitale. Ainsi, 
aux Trois-Rivières, cette année, 
les Compagnons de saint Laurent 
présenteront un grand jeu: Le 
Monde du Travail, ce qui consti-
tue une manifestat ion d'un ca-
chet inusité qu 'appréciera sûre-
ment la population ouvrière tri-
f luvienne. 

M a u x d e T l t é 
r f > N é v r a l g i e s 

La Grippe 
Douleurs 
Achetez une botte ds 
Capsules Antalgino. 
Elles sonttrôsfacile» 
à prendre, prévien-
nent les rhumes et^ 

'soulagent vit» les 
douleurs. , ^ 

AINTALGINE 
E N V E N T E P A R T O U T 2 5 ^ 

Travail soigné 
, Dans les produits fabriqués'par (a Dominion Textile pour fins de guerre 

e» ceux foits pour la paix on trouve le même travoil soigne depuis si long-
temps en demande por les judicieux acheteurs conadiens. 

Que ce soit tissus résistants pour aéroplanes de combats de notre aviation, 
ou drops et taies d'oreillers blancs et doux pour usage domestique, la qualité, 
née de nombreuses années d'expérience dons la fabrication et garantie par 
le travail habile de nos employés de filatures, est là. 

Dominion Textile Company Limited 
Fabricants de 

DRAPS ET TAIES D'OREILLERS 
"COLONIAL" 

MAGOG FASTEST FABRICS 
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^ POUR VOUS, M E S D A M E S ^ 
Quette et paix 

Août 1945 appor t e enf in au 
m o n d e la pa ix tan t dés i rée! 

Une ivresse folle a envahi les 
ê t res , mais une fois calmées les 
man i f e s t a t i ons dél i rantes , nous 
avons encore en mémoi re le sou-
ven i r si p r o c h e de cette tuer ie 
mons t rueuse en t re toutes, dans la 
qijelle a fail l i sombre r une ci-
v i l i sa t ion! 

Ici , en Améri<jue, nous avons 
è i e n subi les cont re -coups de 
3'état de g u e r r e : mobi l isa t ion, ra-
t i onnemen t s , res t r ic t ions , t ra-
casse r ies admin is t ra t ives , abus 
de toutes sortes mais non pas 
la misère t rag ique des popula-
t i ons d 'Europe et d'Asie p e n d a n t 
ces i n t e rminab le s années d 'host i-
l i tés, le spectacle h ideux des plus 
e f f r o y a b l e s cr imes , des p i res a-
t roc i tés , des scélératesses in-
n o m m a b l e s dont la seule évoca-
t ion fai t h o r r e u r ! 

Quelle h u m a n i t é r e f l eu r i r a 
d o n c de ces ru ines désolées! 

Une aube lugubre se lève sur 
un s in i s t re un ive r s ! 

Les ha ines des peuples sont-
elles éteintes, les an t ipa th ies des 
races , les aveuglements des na-
t i ons sont-ils d i spa rus? 

Une autre guerre 

Nous songeons avec angoisse 
q n ' u n e au t re guer re serai t pour 
le m o n d e une régress ion incon-
cevable , et l 'on voit se réa l i ser 
des p rog rè s matér ie l s ina t ten-
d u s qui peuven t ê t re une mena-
c e pour l ' aven i r . Bien peu d ' in-
ven t ions sont res tées pac i f iques . 
El les n 'on t p a s a c c r u l ' agrément 
d e la vie, et tan t d ' ambi t ions 
(truelles sont aux aguets pour 
mob i l i s e r les fo rces de la natu-
r e con t re le b o n h e u r de l 'hom-
me . Aucun moyen n'est jugé 
©dieux pour assouvir des Inté-
r ê t s cuipides et sans l imi tes! 

P o u r m a i n t e n i r une pa ix si 
c h è r e m e n t acquise , il fau t ga-
r a n t i r la l iber té des peuples , la 
jus t ice en t re les na t ions , le res-
p e c t de la consc ience et de la 
d ign i t é humaines . Et c 'est pa r 
u n e con t r ibu t ion universe l le 
q u ' o n y p a r v i e n d r a , ca r l ' huma-
n i t é est so l ida i re de tous les de-
v o i r s comme de tous les droi ts . 
11 y a sans doute les g r ands res-

Teintes pastelies 

pensab les imméd ia t s de la guer-
re, mais à côté de ceux-lâ, il y 
a toutes les sociétés m o d e r n e s 
dont l ' immora l i t é et l ' amoral i té 
ont aussi engendré l ' a f f r eux con-
flit . 

Les intérêts personnels 

P e n d a n t la de rn i è r e ère de 
paix, le seul bien-être était à l 'or-
dre du jou r ; on ne pensa i t qu ' à 
ses misé rab les in té rê t s pe r son-
nels, à ses plais i rs , aux f leurs 
br i l lantes mais vénéneuses de 
l 'égoïsme envahissan t le c h a m p 
humain qui devint un marécage . 
On se c royai t p rospè re . On s'a-
musai t ou t rageusement . On jouis-
sait pa r fo i s d 'une façon immon-
de. Et alors une pes t i lence cou-
vrit tout ce mara i s de lâchetés, 
d 'où germa la guerre . 

Il faut à tout p r i x éviter un tel 
re tour . Il fau t que pour tous, la 
guerre soit une pu r i f i ca t ion p o u r 
mér i t e r la pa ix . Il faut r even i r 
au sens vrai des va leurs sp i r i -
tuelles, se m o n t r e r digne de 
l ' âme qui an ime la mat ière . 

Maintenant que sont tombées 
les armes , il fau t que les m a i n s 
qui les ont p r é p a r é e s ou man iées 
se jo ignent dans un g rand acte 
de foi, d ' e spé rance et de char i té . 

Les doctrines perverses 

11 y a à l 'hor izon un flot mena-
çan t de doc t r ines pe rverses qu' i l 
impor t e de maî t r i se r . Avant d 'a-
néan t i r les corps , on veut anéan-
t i r les âmes. On veut tout ra t io-
nal iser . Seule une réac t ion col-
lective insp i rée de la sa ine doc-
t r ine ch ré t i enne nous sauvera du 
désastre . 

Femmes , mes soeurs , nous qui 
sommes des donneuses de vie, 
coalisons toutes nos énergies 
contre les fo rces de des t ruc t ion 
mora le d'oîi na issent les guer res ! 
E d i f i o n s un m o n d e mei l leur pa r 
la regénéra t ion de nos moeurs , 
p a r la digni té de not re sexe, pa r 
l ' exemple de not re condui te , p a r 
la bonne éduca t ion de la jeune 
généra t ion . Nous le savons, cette 
t âche est immense , mais sachons 
être à sa h a u t e u r : la moisson 
sera si bel le! 

MANYA 

A chaque visage son chapeau 

Une robe de lainage pastel s'impose 
avec les jours plus Irais. Elle réchauf-
fera nos manteaux d'automne et sera 
coquette plus tard en-dessous des four-
rures. Celle que voici est de teMte 
porcelaine oqua et est garnie sur le 
côté droit de la ïupe et à l'encolure 
d'un joli motif de ruban ciré brun. 

CUirvzl 7902 
Aquila Lapointe | 
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Réponses aux questions 
sur la mise en conserve 

Le même chapeau peut vous 
tenter de t rois façons d i f fé ren tes 
selon le hasa rd qui le place sur 
votre route . Ou bien il coiffe 
une amie de m a n i è r e seyante et 
il, vous fait envie. Ou bien vous 
l ' apercevez à une v i t r ine et il 
vous para î t joli. Ou bien encore 
— et c'est la seule fo rmule ac-
ceptable — vous l 'essayez devant 
une glace afin, de vous r e n d r e 
compte s'il convient à votre gen-
re de beauté. 

Un chapeau qui est rav issant 
en soi peut vous t r ah i r au lieu de 
vous servi r . Quant à vos amies, il 
est t rès r a r e qu'elles vous res-
semblent , ce qui règle la ques-
t ion. Il faut donc vous a r rê te r 
d ' abo rd devant votre mi ro i r . 

Tout ne vous va pas, puisque 
le chapeau a été inventé pour 
o rner un visage en modi f i an t ses 
f o r m e s ; s'il les corr ige, c'est 
b i en ; s'il les accuse, c'est mal. 
Scrutez a t ten t ivement , avec cou-
rage et sans sotte tr is tesse, vos 
impe r f ec t i ons et vos quali tés 
phys iques . Sachez r econna î t r e 
votre personna l i t é et la dévelop-
per . Quand vous aurez renoué 
conna issance avec vous-même, 
vous p o u r r e z chois i r avec sécu-
r i té la fo rme de chapeau qui 
vous convient le mieux. Si vous 
avez le visage car ré , il est évi-
dent qu 'un chapeau co i f fan t à 
r av i r un visage de fo rme allon-
gée ne pour ra i t que nu i re à votre 
t y p e ; ainsi en est-il du visage 
t r i angu la i re ou du visage rond . 

S'il n 'y a pas plus de qua t re 
fo rmes de visages, il y a cent 

façons d 'ê t re belle et mille ma-
nières d 'ê t re jolie. Vous pla i rez 
d ' au tan t plus sû remen t que vous 
saurez habi l ler — ou chapeat i ter 
— les impe r f ec t i ons de la créatu-
re vivante que vous êtes. 

Qu'est-ce donc qu 'un chapeau 
réuss i? C'est ce qui met en va-
leur un visage a imable et gai, 
doux et gracieux, précis et déci-
dé. P o u r cela, il suff i t qu' i l mas-

Pain bon et frais 
Le pa in re s t e ra f r a i s p lus long-

t emps s'il est enve loppé dans du 
pap i e r c i ré et p lacé dans la gla-
cière . s ' i l y a de la place, ou dans 
une boî te à pa in aérée. Conser-
vez le pap i e r ciré, il p o u r r a être 
uti le. 

Compagnie Acton Shoe Ltée 
Alfred LAMBERT Inc.. distributeur 

CHAUSSURES DE TOUS GENRES 
26, rue Notre-Dame ouest. Montréal 

La mise en conserve est tout à 
fai t de saison ac tue l lement ; aus-
si, la sect ion des Consommateurs 
du mini.stère fédéra l de l 'Agri-
cul ture reçoit-el le une quant i té 
de lettres, chaque jour , de fem-
mes canad iennes qui che rchen t 
la solution à leurs p rob lèmes . 

Voici quelques-unes des ques-
t ions posées le plus f r é q u e m m e n t 
suivies des r éponses que don-
nent les t echn ic i ennes en scien-
ce ménagère . 

100% 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

de Magasin 
(SD) Inc. 

( Ô i i | > m s 3 h è p e s 
Montreal 

865 EST, RUE STE-CATHERINE 

"Il 1/ a deux ans, j'ai acheté des 
cercles en métal. Ceux-ci n'é-
taient pas très solides et cette 
année, il m'en faut des neufs. Se-
ront-ils d'aussi mauvaise qua-
lité?" 

Les cerc les que vous avez ache-
tés sont p robab l emen t ceux que 
l 'on a f ab r iqués avec de l 'é ta in 
pendan t la guer re à cause de la 
>énurie de zinc. Maintenant , on 
es fai t de nouveau avec du z inc ; 

vous devriez donc pouvoi r vous 
en p r o c u r e r sans d i f f icul té . Il y 
a aussi sur le m a r c h é des bocaux 
neu f s dont le volume est une 
chop ine ou une p in te . 

"Les anneaux de caqutchouc 
que j'ai achetés l'autre jour ont 
une forte odeur. Puis-je m'en ser-
vir sans inquiétude ou vont-ils 
gâter le goût de mes fruits?" 

Faites-les boui l l i r p e n d a n t dix 
minu tes dans de l 'eau et du soda 
à pâte, r incez- les à fond et l'o-
deur d i spa ra î t r a . P o u r chaque 
douzaine d ' anneaux , mettez une 
cuil lerée à table de soda dans 
une pinte d 'eau. 

"Dans votre livret sur la mise 
en conserve, il est écrit: "Pour 
que les conserves soient de bon-
ne qualité, il est essentiel que Jes 
fruits et les légumes soient frais. 
Pourquoi?" 

P a r c e que les enzimes et les 
o rgan i smes qui fon t gâter les 
f ru i t s et les légumes se met ten t 
à l 'oeuvre dès que c e u x - c i sont 
cueil l is et c'est p lus d i f f ic i le de 
les dé t ru i re . 

N'oÉllez pas 
Arthr i t iques , rhumat i san t s , 

goutteux, mongez du céleri . 
¥ * 'S 

Un lit t rop mou et t rop chaud, 
énerve, prolonge le sommeil , af-
faibl i t les muscles et r e n d la di-
gestion pénible . 

* * * 
Le défaut de mast icat ion est la 

cause la plus f réquen te des dys-
pepsies . 

* * * 
Mélangez de l 'huile d'olive, de 

l 'essence de t é rében th ine et de 
l 'alcool. Fro t tez vos meubles en 
noyer et séchez au ch i f fon sec. « * » 

Rincez vos cara fes avec un peu 
de v ina igre ; toute t race de cal-
ca i re d i spa ra î t r a . 

que et déguise sans excès les dé-
fauts, modi f ie la fo rme de la 
tête, équi l ibre l 'ensemble. Vous 
pouvez lui d e m a n d e r beaucoup 
plus ; il a t t énuera un t ra i t dur , il 
vous pro tégera de son ombre aux 
heures de fat igue. C'est un con-
f ident et vous ne devez pas 
c r a i n d r e de r ecou r i r à sa com-
plici té car lui aussi vous est re-
devable d 'un peu de beauté. 

Recette 

Quand vous cousez 
Ayez tou jours la p lanche à re-

passer et le fe r à la main quand 
vous cousez. Pressez chaque cou-
ture au f u r et à mesure . Quand le 
vêtement sera f ini , il pa ra î t r a 
mieux et semble ra avoir été 
acheté tout fai t . 

Fromage et macaroni 
Mettez du macaron i , du spag-

hett i , des nouil les ou du r iz dans 
un moule beur ré . Versez dessus 
une sauce au f romage et recou-
vrez de panure . Fai tes cuire à 
four modéré p e n d a n t 30 minu-
tes. Si vous désirez va r i e r la re-
cette, ajoutez des assaisonne-
ments tel que des p i m e n t s verts, 
du papr ika , des p imen t s rouges 
hachés . Des oeufs bat tus aug-
menten t la valeur a l imenta i re . 
Ajoutez-les à la sauce au f romage 
avant de la verser sur le maca-
roni . La sauce au f romage est 
une sauce b lanche o rd ina i r e — 
envi ron 2 tasses — à laquelle on 
a joute du f romage râpé . 

GASTON GIBEAULT, C.R. 
AVOCAT 

STE-AGATHE-DES-MONTS 
Tél. 60 3. rue Prétont^ne 
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MASONITE 
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BEAVER BOARD 

Coin Papineau et De Montigny 
Téléphone : 
CH. 1300 
Montréal 

Les gants longs 
Les cou tu r i e r s anglais décré-

t è ren t vers 1679 que les dames à 
la m o d e devaient po r t e r des ro-
bes avec des manches bouf fan te s 
al lant au coude. 

Des gants longs f u r e n t r equ i s 
pour être por tés avec ces robes 
et c 'est depuis lors que les gants 
longs fon t pa r t i e *le la toilette 
de soirée. 
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To Our English -- speaking Friends 
Has England Gone Socialist ? 
Excerpts from an article by William J. Gibbons 
ond published in "America" 

• . . The overage Englishmaxi, and 
many Party members, view the Socla-
li-m advocated by the Party not as a 
doctri::e but as a practical program to 
be worked out by experiment. Evident-
ly they regard it as a mitigated form, 
of winch Pius XI says : "îf these chan 
ges (niodification of extremist princi-
ples) continue, it may well come about 
that gradually the tanets of mitigated 
Socialism will no longer be different 
from the program of those who seek to 
reform human society according to 
Christian principles." (Quadragesimo 
Anno). 

Cardinal Bourne 
In the Encyclical, however, the Pope 

leclaréd even moderate Socialism re-
pugnant to Catholic principles so long 
as it adhered to the atheistic and ma-
lerialistic doctrines associated with So 
ciulistic teaching. This immediately 
raised a question for Catholic members 
of the English Labor Party. To put an 
end to doubts of conscience. Cardinal 

Wage-Regulation 
Orders in England 

In England , b r o a d e r power s 
are delegated to wages counci ls 
than to the t r ade boa rds w h i c h 
they rep laced . Wi th respec t to 
the pay of worke r s , they may re-
commend the f ix ing of "s ta tuto-
ry m i n i m u m r e m u n e r a t i o n " ins-
tead of " m i n i m u m rates of wa-
ges". T h e d i f f e rence lies in the 
p o w e r of the wages counci ls to 
establish a guaran teed week ly 
wage, w h e r e a s the t r ade b o a r d s 
w e r e e m p o w e r e d to f ix a mini-
m u m hour ly wage rate only. Wa-
ges counci ls may also p resc r ibe 
pa id vaca t ions longer t h a n the 
one week that t r ade boa rds we-
r e pe rmi t t ed to author ize . 

Wage-regulat ions proposa ls of 
a wages counci l must be publ ish-
ed, and any w r i t t e n represen ta -
t ions made w h i t h i n a spec i f i ed 
pe r iod must be cons ide red . 
When the Minister of Labor 
.makes a wage-regula t ion order , 
he must fol low the wages coun-
cil 's proposals , subjec t to h i s 
r igh t to r equ i re the counci l to 
r econs ide r its ac t ion . 

F o r noncompl i ance , an em-
ployer , on convic t ion , is subjec t 
to the impos i t ion of a f ine for 
each offense. 

II y a au tour de nous une inf i -
nité de joies vraies , s imples et 
faci les . Il ne s'aigit que de s 'a t -
t a che r à les d is t inguer . 

Le plus lent à p r o m e t t r e est 
t ou jou r s le plus f idèle à ten i r . 

La f la t ter ie est la plus fausse 
des monnaies , et c 'est peut-ê t re 
la seule qui ne cessera jamais 
d ' avo i r cours . — La Rochefou-
cauld . 

ILBERT FOURNIER 
_ JneuPdo^rnsJiiinNTWii 

I SI£CATHERINE:*IMONTRÉAL 

Bourne stated at the time that since 
"it is generally acknowledged that 
very few members of the Labor Party 
base their desires for social reform 
upon principles which His Holiness so 
energetically and justifiably condem-
ned", Catholics con adhere to the Par-
ty if "while broadly accepting porty 
policy, they avoid the theory ond proc-
ti-e which come in conflict with their 
conscience." 

The 1945 Labor party platform de-
clared for: 1) immediate nationoliiation 
of cool and oowar resources 2) natio-
nc ligation of the privately owned Bank 
of Enalar-d; 3) an immediate broaden-
ir-j of sorial security and increase of 
benefits; 4) government control of hou-
sir.j, employment and agriculture. 

Drastic action necessory 
In the light of England's economic 

criîes some drastic governmental oclion 
is necessary. Thinking Englishmen 
realize that private monopolistic control 
of basic industries, even though car-
ried out in the name of free enterprise, 
can become a threat to o nation's eco-
nomic life. Though this program runs 
counter to established American eco-
nomic policy, it does not follow that 
the limited degree of nationalization 
proposed is necessarilv Socialist in on 
anti-Christian sense. The test will be 
to see if proposed legislation is such 
c:; implicitly to deny man's spiritual 
destiny or his light to own property. 
While watching carehally the means 
employed by the new Government, if 
must be borne in mind that its objscti-
' s in removing existing abuses seem 
to differ little from some of those con-
tained in the social Encyclicals, It is 
good time to recall that Leo XIII in 
his day was accused of Socialist teach-
ings by Christians who identified His 
social program with the maintenance of 
the "statu quo". 

Decline in Charges 
of Unfair Labour 
Practices in U X 

T r e n d s in collect ive ba rga in -
ing in the Uni ted States du r ing 
the n i n t h yea r s of ope ra t ion of 
the Nat ional Labour Rela t ions 
Board a re dealt w i t h in the Re-
port of the Board for the f iscal 
yea r e n d i n g .Tune 30, 1944. 

T h e Board occupies a oaral le l 
posi t ion in the Uni ted States to 
tha t of the W a r t i m e Labour Re-
la t ions Board in Canada . Its t w o 
p r i m a r y f u n c t i o n s a re to elimi-
nate un fa i r l abour p rac t i ces and 
to de t e rmine ques t ions of union 
r en resen ta t ion . 

When the Board w a s set up, in 
193fi. the great m a j o r i t y of cases 
hPd to do wi th charges" of un fa i r 
l abour prac t ices . T h e ra t io has 
now. however , been corhpletely 
reversed. F e w e r , charges of un-
fair l a b o " r Dractices w e r e filed 
du r ing 194.<?-44 than in anv of 
the seven p reced ing years , wh i l e 
imion renresen ta t ion rases w e r e 
ihe iTisbpst on r eco rd , account-
insr fo'- 72 oe r f-ent of the cases 
f i led. T h i s ' t r e n d , the Repor t sta-
tes. i s an ind ica t ion of the cur-
rent acceo tance of the Act by 
emnlovers . 

A total of 2,687 un fa i r labour 
n rac t ioe cases w e r e closed dur-
ing the year , 8.5 pe r cent of 
w h i c h w e r e hand led i n fo rma l ly 
wi thou t re.sort to fo rma l hear -
ings and wr i t t en f ind ings . 

A total of 2,972 w o r k e r s w e r e 
re ins ta ted to r e m e d y d i sc r imina-
t o r y discharges , wh i l e 350 in ad-
dit ion w e r e re ins ta ted a f te r stri-
kes caused by u n f a i r l abour 
prac t ices . Back p a y a m o u n t i n s 
to $1.916,173 w a s pa id to a total 
of 3,734 w o r k e r s w h o had been 
the v ic t ims of d i s c r i m i n a t o r y 
prac t ices . Comnany-domina t ed 
u n i o n s w e r e d ises tabl ished in 
101 cases. Collective ba rga in ing 
négocia t ions -were o r d e r e d in 
136 cases. T h e pos t ing of noti-
ces w a s r equ i r ed in 736 cases. 

World Labor Charter Set 
San Franc i sco . — A tenta t ive 

cons t i tu t ion for . t h e Wor ld 
Fede ra t ion of T r a d e Un ions w a s 
comple ted he re last week by 
delegates w h o c la imed to re-
p resen t 60 mil l ion organized 
worke r s , i nc lud ing the Amer ican 
CIO. 

T h e AFL con t inued to r ema in 
aloof f r om the meet ing w h i c h 
w a s held in Oakland, across the 
Bay f rom the Uni ted Nat ions 
Conference . T h e tentat ive cons-
t i tu t ion p rov ides for the WTUC 
to have h e a d q u a r t e r s in Pa r i s 
and to be governed by a genera l 
counci l elected by an annua l 
wor ld Congress of unions . 

A system of p ropo r t i ona l 
r ep resen ta t ion w a s w o r k e d out 
for the Council , des igned to 
p reven t the Soviet labor organi -
zat ions w h i c h claim 27 mil l ion 
m e m b e r s f rom d o m i n a t i n g the 
w o r l d f ede ra t ion . 

Between Council meet ings the 
Fede ra t i on w o u l d be run by an 
executive commi t t ee on w h i c h 
seats w e r e al lot ted as fo l lows : 
th ree fo r Russia , two to Great 
Br i ta in , two to the Uni ted States, 
t w o to F rance , t h ree to the rest 
of Europe , one of China, two to 
Lat in Amer ica , one to the Pac i -
f ic a rea and one to Afr ica . 

labour-Management Production Committees 
Independent of collective bor-

gaining machinery but filling on 
important role in lobour-monoge-
ment relations are loint Labour-Ma-
nagement Production Committees. 
Introduced in wartime to examine 
and consider means to improve and 
increase production, they have met 
with success sufficient to worrant 
their continued existencé and fur-
ther development in the yeors to 
come. 

These Committees ore composed 
of persons directly engaged in pio-

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours le même but, 
réduire le toux de la mortalité infantile à M o n f ^ i " 
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duction is the plants or units they 
represent. Labour representatives 
are democroticoUy chosen and their 
numbers at least equal those of ma-
nagement. 

Labour - Management Production 
Committees ore set up to exomine 
carefully all recommendations of re-
presentatives of labour ond mana-
gement. The Committee's function 
is to advise ond consult on pro-
blems of production. Grievances 
and problems relating to wages and 
working conditions must be left to 
the appropriate collective bargain-
ing procedure. Labour should re-
ceive odequcte explanations when 
their proposals are not accepted; 
Ihey should co-operate in moking 
effective recommendotions which 
are adopted. 

Joint Production Committees have 
come to bo accepted as permanent 
democratic institufions in !he United 
Kingdom and Ihe United lilateB. In 
Canada, the federal govsrnment in-
tends to continue Sis r-- ' - - sponsor-
ship of these Commht and invi-
tes Ihe provincial governments to 
co-operation in such sponsorship, 

(Excerpts from an address by the 
Hon. Humphrey Mitchell at the Fe 
deral-Provincial Conference). 

La victoire du parti 
ouvrier de Grande-Bretagne 

(par Alfred CHARPENTIER) 

La victoire du Parti Travailliste en 
'JUgleterre est un signe des temps. Le 
légime vermoulu du surcopitalisme a 
vécu en Angleterre. 

triomphe du Parti Ouvrier marque 
le triomphe du syndicalisme anglais 
Cc'pendant. le Parti Traroilliste qui 
vient d'être élu n'est plu» le même qui 
gouverna déjà l'Angleterre à deux 
courtes périodes aux environs de 1923 
et 3929. Le Porti TrovaiUiste anglais 
prend aujourd'hui figure de Parti na-
tional. Bien que les députés "trade-
unionists" soient les plus nombreux, 
n y compte-t-on pas par ailleurs un 
nombre notoble de politiciens de car-
rière, d'industriels, de marchands, d'a-
griculteurs, de techniciens, etc. 

Le "free enterprise" 
l e Porti Travailliste représente réel-

lement les différentes classes sociales 
de l'Angleterre. C'est la raison de son 
triomphe et c'est un triomphe contre 
l^s tenants du "free enterprise". Le 
peupla anglais o Bayé trop cher ovant 
la guerre pour savoir ce que cela veut 
dire 

Jl n'y a pas lieu de craindre une 
révolution socioliste en Angleterre mal-
gré le programme socialiste du Parti, 
" v a néanmoins des réformes de struc-

'.iro qui s'imposent en Angleterre, 
comme dons d'autres pays et que le 
Parti TravaiUiste ne craindra pas de 
réaliser parce qu'il est lo voix du peu-
ple. 

Il n'y aura pas de révolution en An-
gleterre parce que le peuple onglais 
est traditionnellement conservateur et 
ne sait-on pas que l'Anglais est pa-
triote avant d'être politicien. 

Et le Canada 
L'arrivée ou pouvoir du Parti Tra-

vailliste a fait dire par certains chefs 
ouvriers que l'ouvrier canadien devroit 
;u!vre l'exemple du trovaUleur onglois. 

Ces enthousiastes de la victoire du 
Parti Travailliste en Angleterre sont-ils 
trop ignorants pour savoir que l'édifi 
cation du Parti Travailliste est le fruit 
d'une révolution industrielle commen-
cée depuis 200 ans, d'une oligarchie 
politique qui date du même temps; 
que c'est le fruit aussi d'un paupérisme 
d'origine très oncieime sans précédent 
dons les pays industriels civilisés; 
qi'il doit aussi son édification depuis 
le commencement du siècle à la par-
faite homogénéité ethnique de la no-
ticn anglaise de même qu'à la parfaite 

lité législaUve dans le pays, dons le 

fx-Drésident des 
syndicats chrétiens 
gouverneur allemand 

Londres . — Les au tor i t és mili-
t a i res amér ica ines ont n o m m é 
gouverneur de Wuerzburg , en 
Bavière sep ten t r iona le l ' anc ien 
pi-emier min i s t r e de la P rus se et 
p rés iden t des synd ica t s chré-
t iens d 'Allemagne, Adam Steger-
wald . 

Adam Stegerwald est né à 
Greussenheim p rès de Wuerz-
burg il y a 71 ans. Il a été l 'un 
des p ionn i e r s du mouvement 
syndica l chré t ien en Allemagne 
et il était cons idéré comme un 
r ep ré sen tan t de la cfroite du par -
ti du Centre. Il a fai t par t ie de 
la Chambre des lords de Prusse 
(He r r enhaus ) de 1917 à 1918. 
Il fut m e m b r e du gouvernement 
pruss ien (d ' abord comme mini.s-
tre du Bien-Etre social et ensui te 
comme p r e m i e r min i s t r e ) de 
1919 à 1921. Quelque t emps plus 
ta rd il devint min i s t re du "Trans-
port du Reich. Enf in il fut mi-
nis tre du Travai l sous le chance-
lier He in r i ch Bruening. 

La page anglaise 
Nous recevons de M. Don 

McGee. secré ta i re de l'A.ssocia-
tion du bas f açonné de la Cana-
dian Silk P roduc t s , la let t re sui-
van te : 
"Cher monsieur : 

' Au nom des membres onglais de 
aotre association, je désire vous re-
merciai sincèrement pour lia page 3n-
atoise que voui avez la dé'ieat " ss-i 
-•̂ 'îr-̂  - " yolre tournai "Le Tra-
•^oil". -̂ u'ï vous maiaaandrez 
cette iniJative. je demeure. ." 

P ^ par» qu'ert territoiialemeat l'A». 
glelene? 

Comparaison impossible 

Peut-on comparer les ontécédenia 
historiques et les conditions géographi-
ques et poUUques de rAngfeterre avec 
un pays vaste comme le Canada et 
dissemblable à tous points de vue de 
l'Angleterre ? 

En plus, à côté du Parti TravaiUiste 
appelé à gouverner en Angleterre, il 
existe un Trode-unionisme puissant et 
extend dons lequel toutes les profes-
sions possibles sont représentées, des 
plus humbles aux plus élevées, et dont 
las tendances sociales poussent vers 
l'édification de Conseils Industriels Na-
tionaux Tripartites, noyaux du futur 
corporatisme professionel en Anglterre. 

Non, ce n'est pas un parti ouvrier, 
dans le sens étroit du mot, qui sau-
vera le Canodo, mois un parti démo-
crat i se très représentatif de tous les 
intérêts sociaux et économiques du 
pays épaulé par ua syndicalisme por-
fessioimel patronal-ouvrier fortement 
-hïodré comme c'est le cas en Angle-
terre. 

La règiementalion 
î es salaires en 

Grande-Bretagne 
Les nouveaux Conseils de sa-

la i res (wages counci ls ) en G r a n . 
de-Bretagne ont des pouvoi r s 
beaucoup plus é tendus que les 
Commiss ions indust r ie l les ( t ra -
de boa rds ) auxquel les ils succè-
dent . Rela t ivement aux sa la i res 
des ouvr iers , ils peuvent recom-
m a n d e r l ' é tabl issement d ' une 
r é m u n é r a t i o n m i n i m u m sta tuta i -
r e " au lieu d 'un " t aux m i n i m u m 
de sa la i re" . La d i f fé rence vient 
du fa i t que les Conseils ont le 
pouvoi r d 'é tabl i r un sa la i re 
h e b d o m a d a i r e ga ran t i a lors que 
les Commissions , elles, deva ien t 
se l imi te r à un m i n i m u m de t a u x 
hora i re . Les Conseils peuvent en 
outre o r d o n n e r des vacances 
payées d 'une durée de plus d 'une 
semaine . Les Commissions, elles, 
se t rouva ien t dans l 'obligation de 
ne pas dépasser une semaine de 
vacances . 

Les p ropos i t ions p o u r régle-
men te r les sa la i res que font les 
Conseils doivent ê t re publ iées et 
toute r eprésen ta t ion écr i te fai-
te au cours d 'une pé r iode f ixée 
doit ê t re p r i se en cons idé ra t ion . 
Le min is t re du Travai l , doit se 
con fo rmer aux p ropos i t ions des 
Conseils p o u r édic ter un o r d r e 
rég lementan t les salaires, mais il 
a le dro i t de p r i e r les Conseils 
de r econs idé re r leur décision. 

Si un employeur ne se soumet 
pas il est sujet , après convic t ion , 
à une a m e n d e p o u r chacune des 
offenses commises . 

Des vêtements pour ' 
les populations ' 
européennes 

Une cueil lette de vêtements 
usagés, dans le but de venir en 
aide aux peuples d 'Europe , se 
fera à t r ave r s le Canada du 1er 
au 20 oc tobre p rocha ins . Cette 
cueil let te est organisée par la 
Canadian United Allied Relief 
F u n d , dont le prés ident est M. 
Wil l iam Massey Birks, et le vice-
prés ident , l 'hon. sénateur Tho -
mas Vien, Ora teur du Sénat. Son 
Exc . le gouverneur général et 
Son Em. le Card ina l Vil leneuve 
.sont à la tête d 'un comité d 'avi-
seurs dont M. .Alfred C h a r p e n -
tier, p ré s iden t de la C.T.C.C., 
fait par t ie . 

Il y a en E u r o p e plus de 125 
mil l ions de pe rsonnes qui ont un 
urgent besoin de vêtements et, 
sur ce nombre , plus de 30 mil-
lions sont des enfants . Le Cana-
da, aya^^ à impor t e r les mat iè-
res premières , ne peut f o u r n i r à 
ces vict imes de la guerre qu 'une 
in f ime quant i té de vê tements 
neufs et. par conséquent , on 
compte beaucoup sur !a pooula-
tion canad i enne pour qu'elle se 
' i 'Tarte généreusement de vê-
•ou'n 's usagés pouvant encore 

t i r e utilisés. 
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Feuilleton du T R A V A I L 

CONFLITS 
Drome social en trois actes par 

Jacques Morency 
(Tous droits téscirés) 

I . («uite du numéro précédent ) 
Germaine. — Madame, je ne 

.•vous veux pas de mal, moi. 
Françoise . — Allez-vous en, 

vous dis-je. . . Mon fils se réta-
bl i ra bien sans vous et sans les 
.vôtres. .. 

Jacques. — Maman, voulez-
vous bien vous t a i r e . . . Je vous 
p r i e de l 'excuser, Mlle Germai-
ne. Elle a passé une très mau-
vaise n u i t . . . Prenez donc la 
pe ine de vous asseoir. Maman, 
qu'est donc devenue votre ver-
tu d'hospitali té. Ce n'est pas de 
cette façon que vous aviez l 'ha-
b i tude de recevoir les visiteurs. 
Asseyez-vous, mademoiselle. 

Germaine. — Votre mère me 
chasse. 

Françoise . — Ah! je vais de-
ven i r folle, moi. Pourquoi vo-
t r e f r è re a-t^il essayé de tuer 
mon Jacques? 

Jacques. — Vous saurez tout 
cela plus tard . En at tendant , si 
:vous alliez me faire à déjeuner. 

Françoise . — Ah! oui, j 'avais 
o u b l i é . . . Toutes ces histoires 
sont bien suff isantes pour tour-
n e r la tête à une m è r e . . . Ah! 
Jes e n f a n t s ! . . . Les e n f a n t s ! . . . 
L(Elle sor t ) 

SCENE III 
JACQUES. GERMAINE 

Jacques. — Je vous demande 
de pa rdonne r à ma mère, Mlle 
É i e rma ine . . . Cet accident l'a 
bouleversée à un tel point. 

Germaine. •— Je comprends, 
M. Jacques. Moi, je vous con-
nais à peine, et quand j'ai ap-
p r i s l ' a f f reuse nouvelle hier, 
j 'en étais folle de d o u l e u r . . . 
Souffrez-vous? 

Jacques. — Presque p a s . . . 
C'est une blessure sans gravité, 
et vous savez, j 'ai la peau dure 
comme un vieux t roupier . 

Germaine (na ïvement ) . — 
.Vous ne mourrez pas? 

Jacques. — Ah! non, par 
e x e m p l e . . . Je ne veux p a s . . . 
J ' a i une mission à rempl i r et je 
n e désire pas l ' abandonner si 
tôt. 

Germaine. — Moi, non plus, 
je ne veux pas que vous mour-
r iez. 

Jacques . — Rassurez-vous, 
Mlle Germaine. Je suis encore 
bon pour dure r 70 ans. 

Germaine. — Ah! tant mieux. 
Jacques. — Ça vous fait plai-

sir . 
Germaine. — Si vous saviez! 

J e vous ai dit tantôt pque nous 
n 'avions pas fermé l'oeil de la 
nu i t à la maison. Nous avons 
causé de choses graves, M. Jac-
ques. 

Jacques. — De choses gra-
d e s ! . . . Vous aussi? 

Germaine. — O u i . . . Et votre 
nom revenait souvent sur nos 
lèvres. 

Jacques. — J e ne vaux guère 
la peine qu'on s 'occupe tant de 
moi. 

Germaine. — Ne dites pas 
c e l a . . . Vous êtes un brave, M. 
Jacques. 

Jacques. — Oh! o h ! . . . Un 
b rave ! . . . 

Germaine. — Oui, oui, je le 
sais, moi. Mon père nous a dit 
ce que .vous aviez fait au bu-
reau. J 'étais si f ière de l 'enten-
dre par ler de vous. 

Jacques. — Il ne m'a pas fait 
t r op de compl iment , hier , vous 
savez! 

Germaine. — C'est qu'il ne 
.vous connaissait pas. 

Jacques. — Et s'il vous voyait 
ici, ce matin, savez-vous un peu 
ce qu'il pourrai t dire? 

Germaine. — Nous le saurons 
t a n t ô t . . . Il doit venir avec ma-
man . 

Jacques. — Votre p e r e ! . . . ic i! 
Germaine. — Hé oui. 11 a à 

vous parler , parait-il . 
Jacques. — E n c o r e ! . . . Des 

syndicats , je suppose. 
Germaine. — Je ne sais pas. 
Jacques. — Eh b ien! Je l'at-

tends votre p è r e . . . Il va s 'aper-
cevoir que même une balle dans 
f é p a u l e ne me fait pas changer 
d ' idée . 

êtes un homme comme on n'en 
rencontre pas souvent. 

Jacques. — Je suis un lion 
quand il s 'agit de défendre la 
cause de mes camarades, et un 
lion qui ne démord pas. 

Germaine. — Et vous avez bien 
raison. 

Jacques (lui tendant la ma in ) . 
— Merci, Mlle Germaine. 

Germaine (retenant la main de 
Jacques) . — M. Jacques, j 'ai une 
faveur à vous demander . 

Jacques. — Une f a v e u r ! . . . A 
moi? 

Germaine. — Oui. 
Jacques, — Demandez, deman-

d e z ! . . . J ' i ra is me jeter dans le 
feu pour vous. 

Germaine. — Oh! je ne vous 
demandera i pas c e l a . . . Vous 
avez bien assez de votre blessure, 
et à cause de nous encore. 

Jacques. — Dites ce que vous 
désirez de moi, mademoiselle. 

Germaine. — M. Jacques, je 
voudrais s a v o i r . . . Si vous vou-
liez. . . J 'ai fait ce rêve insensé... 
Depuis quelque temps je songe 
q u e . . . J 'ai par lé à mes parents 
cette n u i t . . . Que penseriez-vous 
de moi. si j ' o s a i s . . . 

Jacques. — Je ne comprends 
pas très bien. 

Germaine. — Oh! c'est assez 
diff ici le à d i r e . . . et je n'ai pas 
l 'habitude. 

Jacques. — Ne vous gênez pas 
Je suis votre servi teur. 

Germaine (se décidant ) . — Je 
vous aime, M. Jacques. 

Jacques (ret i rant sa ma in ) . — 
Ah! c'est cela! 

Germaine (toute rougissante) 
— Oui. 

Jacques. — Que voulez-vous 
que je vous dise, mademoiselle.. 
Vous me demandez de vous faire 
une faveur, et c'est vous qui me 
l 'accordez. 

Germaine (baissant les yeux) 
— Je voudrais que vous irfaimiez 
aussi. 

Jacques. — Impossible. 
Germaine. — Pourquoi? 
Jacques. — Parce q u e . . . par 

ce q u e . . . votre père me l a dé-
fendu. 

Germaine. — Et si * papa ne 
vous l 'avait pas défendu? 

Jacques. — Ce serait tout com-
me. , , . 

Germaine. — Je ne vous plais 
donc pas? 

Jacques. — Mlle Germaine, 
vous êtes bonne, douce, char i ta-
ble. Je vous admire et vous res-
p e c t e . . . (Hésitant et avec ef-
for t ) Mais r ien de plus. 

Germaine ( t r i s tement) . — Moi 
qui avais tant désiré que vous 
m'aimiez! 

Germaine. — Ha! h a ! ha ! Vous Déjà? 

SCENE IV 

LES MEMES, FRANÇOISE 
Françoise . — Voilà ton déjeu 

ner, J a c q u e s . . . As-tu encore de 
l 'appét i t? 

Jacques. — Beaucoup moins 
que tantôt . 

Françoise à Germaine. — Com 
me vous paraissez triste, made 
m o i s e l l e . . . Je vous demande 
pardon de vous avoir traitée 
comme je l 'ai fait . J 'ai réfléchi 
en p réparan t le déjeuner de Jac-
ques. Je ne connais r ien de ce 
qui est a r r i v é . . . J 'étais inquiète 
et j 'ai parlé t rop et t rop vite. . 
Me pardonnez-vous, mademoi 
selle? 

Germaine. — De grand coeur 
m a d a m e . . . Je comprends votre 
émoi. 

Françoise. — C'est la faute de 
ce J a c q u e s . . . S'il m'avait expli-
qué. 

Jacques. — Je n'avais r ien 
dire. 

Françoise . — On dirai t qu'il 
se plaît à tor turer les coeurs par 
son silence, ce gamin-là. 

Germaine (à p a r t ) . — Et par 
ses paroles aussi. 

Jacques. — Je fais pour le 
mieux. 

Germaine (se p réparan t à p a r 
t i r ) . — Vous m'excuserez, m a d a 
me de vous avoir dérangée si tôt 

Françoise . — Vous p a r t e z ! . . 

Germaine. — Il le f a u t . . . Je 
vous souhaite une p rompte et 
heureuse convalescence, M. Jac-
ques. 

(On sonne. Françoise sor t) 
Jacques. — Que la Providence 

veille sur vous, Mlle Germaine! 
Germaine. — Oh! moi, mainte-

n a n t . . . 
SCENE V 

LES MEMES, ALFRED, ELMIRE, 
FRANÇOISE 

Alfred (au dehors) . — Où est-
ce mauvais garnement que je 

lui serre la main (ent rant ) Oh! 
jardon. G e r m a i n e ! . . . Toi i c i ! . . 
Déjà! 

Jacques. — Bonjour , M. Lali-
berté. 

Alfred (lui serrant la ma in ) . 
— Ça va ce m a t i n ? . . . Viens, El-
mire, que je te présente notre hé-
ros . . . Le voilà ce brave Jacques 
Raynaud. 

Jacques. — Madame! 
Elmire . — Je ne saurais assez 

vous remerc ie r de votre dévoue-
ment pour nous. 

Françoise — Son dévouement? 
Alfred. — E h oui, madamé! Ce 

gamin-là m'a hier soir, sauvé la 
vie. Il ne vous l'a pas di t? 

Françoise . — Je l'ai supplié 
de m'expl iquer où il avait reçu 
cette blessure, mais il n 'a pas 
voulu desserrer les dents. 

Alfred. — Sans lui, madame, 
je serais loin d'ici, ce matin, je 
vous l 'assure. 

Elmire. — Il a r isqué sa vie. 
Françoise . — Je n'en savais 

r ien. 
Alfred. — Les braves n 'a iment 

pas se vanter de leurs actions 
d'éclat. 

Jacques. — Je n 'ai fait que 
mon devoir, M. Laliberté. 

Alfred. — Il est bon, lui! Son 
devoir. Je venais de le trai ter 
comme le dernier des vauriens, 
et pour défendre ma vie, il ris-
que la sienne. Que penses-tu de 
cela, toi, G e r m a i n e ? . . . Mais tu 
n'as pas l 'air g a i . . . Ça ne va 
donc pas? 

Germaine ( t r is tement) . — Je 
suis gaie, papa. 

Alfred. — Non, ça ne va pas... 
Je vois cela dans tes y e u x . . . Ce 
doit être la f a t i g u e . . . Tu n as 
pas dormi . 

Françoise. — Asseyez-vous 
donc, je vous prie. 

Alfred. — C'est cela, asseyons-
nous. Nous allons causer un peu. 
Nous avons tant de choses à nous 
dire aujourd 'hui . Et d 'abord no-
tre médecin est-il venu vous ren-
dre visite? 

Jacques. — Pas encore, M. Là-
liberté. , . 

Alfred. — Je vais lui fa ire 
tantôt une semonce pour lui ap-
p rendre à se presser un peu 
p l u s . . . Et votre blessure? 

Jacques. — Un bobo de r ien 
du tout. 

Alfred. — Tant m i e u x ! . . . Un 
autre aurai t reculé à votre place. 

Françoise . — Qu'est-il arrive, 
en f in? 

Alfred. — Mais vous ne savez 
donc r ien, madame? 

Françoise . — Jacques n'a pas 
voulu me dire un mot. 

Alfred (à Jacques) . — Pour-
quoi? 

Jacques. — Inuti le d ' ebmi te r 
cette affaire . 

Alfred. — Ah! vous êtes un peu 
t rop généreux, mon a m i . . . Ne 
pas dire à votre mère. Je vais 
tout vous expliquer en deux 
mots, madame, quoique cela soit 
pénible pour moi. Mon fils Au-
guste a tenté, hier , de me tuer ; 
le vôtre s'est interposé, et c'est 
en voulant a r racher le revolver 
des mains d'Auguste qu'il a reçu 
cette blessure. 

Françoi.se. — C'est épouvanta-
ble! ^ , 

Elmire (p leurant ) . — Quel 
déshonneur pour nous! 

Germaine. — Maman, je vous 
en prie. 

Jacques (à par t à Alfred) — M. 
Laliberté, M. Auguste a-t-il eu ses 
$4,OOfl? ^ . 

Alfred (même jeu) . — Oui, 
cette nuit . 

Elmire. — Quelle horr ible nuit , 
madame! . 

Jacques. — Bien! (a tous). 
C'est moi qui suis le blessé, ici, 
n'est-ce pas? 

Alfred. — C'est vous. . 
Jacques. — Et comme tel, j ai 

droit de commander . 
Elmire. — Oui, M. Raynaud. 
Jacques. — Donc, je défends à 

qui que ce soit de dire un mot de 
celte affaire. Nous sommes les 
.seuls qui connaissions les faits... 
Dès ce moment tout est oublié, 
tout est effacé. 

Elmire (venant lui serrer la 
ma in ) . — Vous êtes donc un 
gouffre de bonté, vous! (A suivre) 

l e s comités mixtes de production 
Voici quelques extraits d'une 

allocution prononcée par l'Hon, 
Humphrey Mitchell à l'occasion 
de la Coniérence iédérale-pro-
vinciole à Ottawa : 

"Les comités mixtes de produc-
tion sont indépendants du fonc-
tionnement des conventions col-
lectives mais ils n'en remplissent 
pas moins un rôle important dans 
les relations entre les employeurs 
et les patrons. Ils ont été cons-
titués en temps de guerre afin 
de trouver des moyens pour 
améliorer et accroître la produc-
tion. Les succès qu'ils ont ob-
tenus justifient le maintien de 
leur existence et même leur dé-
veloppement au cours des an-
aées à venir. 

"Ces comités sont composés 
de personnes mêlées directement 
à la production dans les usines 
ou unités qu'elles représentent. 
Les délégués du travail sont dé-
signés de ioçon démocratique 
et leur nombre est au moins égal 
à celui des représentants des pa-
trons. 

"Les comités mixtes de produc-
tion sont établis pour examiner 
avec soin toutes les recomman-
dations faîtes par les représen-
tants des patrons et des ou-
vriers. La tâche des comités est 
de conseiller et de consulter 
€]uand il se présente un problè-
me de production. Les plaintes 
et les griefs relatifs aux salaires 
et aux conditions de travail doi-
vent être laissés à la procédure 
appropriée de la convention col-
lective. Il importe que le travail 
reçoive des explications adéqua-
tes quand ses propositions ne 
sont pas acceptées et le travail 
doit, de son côté, coopérer afin 

rendre efficaces les recom-
mandations qui ont été adoptées. 

'Tes comités mixtes de pro-
duction sont maintenant accep-
tés comme des institutions dé-
mocratiques permanentes au 
Royaume-Uni et aux Etats-Unis. 
Au Canada, le gouvernement fé-
déral a l'intention de continuer 
d'encourager ces comités et il 
invite les gouvernements provin-
ciaux à faire de même." 

La libération de la 
personne humaine 

Paris . — M. Charles Flory, 
président des Semaines sociales, 
a reçu une impor tante lettre du 
Souverain Pont i fe à l 'occasion de 
la Semaine de Toulouse. "En 
France comme partout , les cir-
constances d 'après-guerre font 
surgir avec une rare acuité des 
besoins et des aspirat ions pres-
santes auxquelles il serait mal 
venu de refuser toute légitimité. 
De là ces projets de réorganisa-
tion du monde, du travail , ces 
perspectives de réformes de 
structure, ce développement des 
notions de la propr ié té et de l 'en-
treprise parfois envisagés dans 
une précipi ta t ion passionnée et 
une confusion doctrinale mais 
qu'il vous faudra confronter 
avec les normes indéclinables de 
la raison et de la foi telles que 
l 'enseignement de l'Eglise a la 
mission de les dégager. C'est 
donc en dernière analyse, com-
me vous l'avez très bien écrit en 
tête de votre programme, à la 
l ibération de la personne humai-
ne que tout doit t endre et con-
verger". 

Conllits industriels 
soumis à Ottawa 

de 
de 

Ottawa. — Les conseils 
relations ouvrières en temps 
guerre, national et provinciaux, 
ont référé au ministère du Tra-
vail, pour règlement, 195 conflits 
industriels , du 17 février 1944 au 
1er juillet 1945. 

Les préposés à la conciliation 
ont effectué une entente dans 50 
cas; au 1er juillet, ils en exami-
naient 30 autres. On a recom-
mandé des commissions de con-
ciliation pour les 115 conflits 
qui restent, et ces commissions 
ont été établies pa r le ministre 
fédéral du Travail . Jusqu'au 1er 
juillet, les commissions de conci-
liation avaient soumis des rap-
ports sur 74 cas. En 12 occa-
sions, on a conclu une entente 
pendant que les commissions sié-
geaient, et dans 14 dif férends , 
l 'accord a été conclu à la suite 
des démarches des commissions. 
Au 1er juillet, on n'avait pas en-
core conclu une entente dans les 
48 cas qui restaient. 

Les propos du camorade 
Kuznetsov 

Notre collaborateur André Roy 
commente, dans VAction Catho-
lique la déclaration du secrétaire 
du Pres id ium, cerveau des 
unions ouvrières en Russie, à 
l 'effet que les associations ou-
vrières soviétiques sont absolu-
ment libres et ont un caractère 
très démocratique. 

Il rappelle alors ce que le mê-
me secrétaire du Pres idium, 
Kuznetsov, a dit dans une en-
trevue accordée à Er ic Johnson, 
secrétaire de la fédérat ion des 
Chambres de commerce des 
Etais-Unis, et à William White, 
journal is te: 

On lui demanda (à Kuznet-
sov) : Votre organisation, est-ce 
un mouvement syndical parfai-
tement libre ou est-il dirigé par 
le gouvernement? Il a répondu 
naturellement: "Il est parfaite-
ment libre. Cependant, tout mem-
bre du congrès doit être approu-
vé par le gouvernement". 

Demande de l'Islande 
M. E. J. Phelan, directeur par 

intér im du Bureau internat ional 
du travail, a annoncé qu'une de-
mande de l 'Islande d'être admi-
se dans l 'Organisation interna-
tionale du travail serait soumise 
à la 27e session de la Conféren-
çe internat ionale du travail , qui 
se réuni ra le 15 octobre à Paris . 

Bimiu 

LISEZ 

LE DEVOIR 
pour être renseigné 
de façon impartiale. 

Monty, Gagnon Monty 
POMPES FUNEBRES 
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206, rue Du Pont 
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L*Assurance^Chômage 
Premier d'une série d'articles — Si j'avais su... Les 

quatre conditions statutaires 
"Oui! si j ' avais su ça avan t ! " — Voilà une ph rase amère tom-

bée des lèvres d 'une ninUiludt d 'ouvr iers . C'est v ra i ! Si les ouvr i e r s 
conna issa ien t ]es cjuatre condi t ions s ta tu ta i res de l 'Assurance-
Chômage, ils les observera ien t et re t i re ra ien t , en cas de chômage, 
les p res ta t ions auxquel les ils ont dro i t . 

Kntendu, n 'es t -c- pns, que pe r sonne n 'observe une loi qu ' i l 
ne connaî t pas. Voilà poirrquoi la C.T.C.C., tou jours soucieuse du 
bien des otnT=ers, pub l i e ra sous la r u b r i q u e "L'ASSURANCE-CHO-
MAGE" quelques ar t ic les dont le but est d ' éc la i re r les ouvr i e r s 
su r cette impor t an t e loi, de s o r t e qu ' i ls puissent bénéf ic ie r des 
l i ienfai ts de la Loi de l 'Assurance-Chômage. Nous ve r rons au jour -
d 'hu i deux poin ts de la ques t ion : 

1.—L Assurance-Chômage est un b ien fa i t ; 
2.—Les qua t re r o n d i t i o n s s ta tuta i res qu ' i l faut r e m p l i r pour 

avoi r dro i t à ses p res ta t ions en cas de de chômage . 
Assurer veut d i r e : r e n d r e sûr , cer ta in , garan t i r . Selon le gen-

re d'a-ssurance, cela veut donc d i r e : ga ran t i r sa vie, son mobi l ie r , 
sa maison con t re des dommages possibles. Et quand il s'^agit de 
" chômage" , cela veu' d i r e : assure r sa vie, sa subs i s tance et celle 
des s iens en cas de m a n q u e de t ravai l . Voilà donc une loi b ienfa i -
s an t e ; voilà une assurance qui protège l 'ouvr ie r et les s iens ; une 
loi qui le me . à l ' abr i de l ' a f f r eux m a r a s m e du chômage et lui per-
met de vivre en h o m m e " l ib re" , même s'il vient à p e r d r e son em-
ploi p o u r un t emps plus ou moins long; une loi qui le protège au 
m o m e n t même où le chômage le f r a p p e . Ceux qui ont c o n n u les 
années de cr ise savent ce que cela veut di re et je suis pe r suadé que 
la garant ie du pa in quot id ien pa r TAssurance-Chômage leur assure 
une pa ix qui p rouve à elle .seule le g rand b ienfa i t de l 'Assurance-
Chômage. Pensons-y .«sérieusement! Même si je m a n q u e d 'ouvrage, 
je ne se ra i pas dans la rue ou aux c roche ts de P ie r re , Jean , Jac-
q u e s . . . pourvu toutefois que j 'aie r empl i les qua t re condi t ions 
s ta tu ta i res très sages contenues dans la loi de l 'Assurance-Chôma-
ge. Ces condi t ions , nous nous con ten te rons de les exposer p o u r le 
moment , qui t te à y r even i r au p r o c h a i n numéro . 

Voici donc les qua t re cond i t ions s ta tu ta i res que l ' ouvr ie r doit 
observer s ' il veut retire:- à l 'heure du chômage l e s a l locat ions aux-
quelles il a d ro i t : 

l .—Que !es contributions aient été acquittées à son égard pendant qu'il 
était adonné à un emploi assurable ou moitu 180 jours durant les 
deux années qm précèdent immédiatement la date à laquelle est faite 
une revendication de prestation; 
Qu'il ait formulé la demande de prestation de chômage en la manière 
prescrite et qul l prouve son éta; de chômage pour chaque iour qu'il 
prétend aroir été sans travail; 

9.—Qu'il soit capable de travailler et disponible, mais incapable d'obtenir 
un emploi approprié, et, 

4..—Qu'il prouve qu'il a réguBèrement suivi, ou qu'il o eu de bonnes rai-
sons de ne pas suivre, un cours d'étude ou de formation approuvé 
par la Commission et qu'eUe peut lui avoir ordonné de suivre en vue 
de se préparer ou de rester apte à obtenir un emploi ou de retourner 
au travail. 

Dans un p r o c h a i n numéro , amis lecteurs , nous donne rons une 
expl icat ion aussi c laire que possible de ces condi t ions . D' ic i là, 
qu iconque aura i t besoin de p réc i s ions ou de rense ignements sur la 
Loi de l 'Assurance-Chômage, qu' i l s ' adresse au bureau du p rés iden t 
général de la C.T.C.C., 3447, rue St-Hubert , Montréal . 

RENSEIGNONS-NOUS OUVRIERS! VOYONS A NOS AFFAI-
RES! PROTEGEONS-NOUS! 

Le peuple veut la coopération 
L'oeuvre de la coopéra t ion en 

est une grande , noble, digne de 
r h o m m e ; elle est à la hauteiH- de 
l ' homme parce qu'elle corres-
pond à la fois aux sen t iments du 
coeur h u m a i n et aux exigences 
de not re vie te r res t re . 

A toutes les époques , la coopé-
ra t ion a m a r q u é d 'un t rai t indé-
lébile le n iveau de la civi l isat ion 
chez tous les peuples. 

De toutes les généra t ions qui 
ont passé sur la t e r re , nul n 'a 
p lus souf fe r t , nul n 'a sub i de 
plus mauva is t r a i t ements , de 
p lus cruel les t o r t u r e s que le 
vieux monde pa ïen . Courbés 
sous le joug de l 'esclavage, les 
peuples ant iques n^ont connu 
que la seule loi bruta le du plus 
fo r t . 

Le régime de l 'esclavage étai t 
cons idéré p a r l&s puissants , les 
r i ches c o m m e normal , légi t ime. 

De yains efforts 

Sans doute, il y a eu pa r in te r -
yalles dans ces temps-là des ef-
f o r t s t en tés en vue de r a p p r o -
c h e r les h o m m e s et de les grou-
p e r dans des associa t ions ayan t 
un but économique c o m m u a — 
tan t il est vrai de d i re que l 'hom-
me est na ture l lement fai t p o u r 
vivre en société. Mais les résul-
tats obtenus dans ces associa-
t ions n 'on t j amais r é p o n d u plei-
n e m e n t aux asp i ra t ions légit imes 
des honntnas. 

Le vieux m o n d e pa'Kn qui a 
couver t les siècles de l 'ant iqui té , 
meme avec ses plus vastes gé-
nies, ses plus br i l lan tes intell i-
gences, ses ph i losophes les p lus 
célèbres n ' a j amais réussi à 
d o n n e r aux hommes la vér i table 
fo rmule économico-socia le capa-
ble d ' en t r e t en i r au sein des peu-
ples la vie f ra te rne l le et de pro-
cu re r aux ind iv idus c o m m e à la 
c o m m u n a u t é la pa r t de just ice 
de bien-être , et de l iber té qui 
leur rev ient de pa r un dro i t na-
turel . 

Si les anc iens se sont mont rés 
impu i s san t s à ins t au re r un o r d r e 
économique social du rab le et 
c o n f o r m e à la justice, cela est dû 
au fai t que l ' homme déchu n 'a 
j amais pu s 'é lever p a r ses pro-
p r e s fo rces au nlVeau de la cha-
r i té f ra te rne l le , sans laquelle tou-
tes les o rgan isa t ions h u m a i n e s 
por t en t dans leur o rgan i sme les 
germes de mor t qui les condui -
sent à la ru ine dans un délai 
p lus ou m o i n s prolongé. S'il eut 
été possible à l ' h o m m e de s'éle-

•^ver et d ' a t t e ind re les hau teu r s de 
la char i té , les ph i losophes anti-
ques aura ien t s ans aucun doute 
réuss i cette ascension. 

Garantie de salut 

Il a fallu un Dieu pour appor -
te r au monde cette vertu, la cha-
ri té, qui est une ga ran t i e immua-
ble non seulement de no t r e salut 

Suite à la page 7 

Paul Claudel et 
la question sociale 
du ogement 

'Xa Vie Intellectuelle" publiail, en 
mars 1938, un intéressant article de 
Paul Claudel, le célèbre écrivain catho-
tique, sur la question sociale du loge-
ment. Quoique le texte soit déjà 
vieux, il n'a rien perdu de son actua-
lité. Qu'on en juge : 

A mes yeux, la quest ion socia-
le se r e sume tout en t iè re dans 
deux ques t ions imméd ia t e s et 
conc rè t e s : celle du chômage et 
celle du logement . Celle-ci est 
peut -e t re la p lus dif f ic i le , ca r 
elle est à la fo is f inanc iè re , a r -
ch i tec tu ra le et psychologique . 
Ce n 'est pas un pet i t p rob l ème 
que d ' a p p r e n d r e à des ê t res hu-
m a i n s à v ivre ensemble et, au 
l ieu de se r e t r a n c h e r dans un 
i so lement f a rouche , à se s e rv i r 
les uns les autres , " d a n s le b ien 
de la cha r i t é " , c o m m e dit sa in t 
P a u l . . , 

Les services communs 

Dans la cité fu ture , dans le 
menage fu tu r , il f a u d r a d is t in-
guer deux choses, les se rv ices 
c o m m u n s et les services par t icu-
l iers. J ' appel le se rv ices com-
m u n s ceux qui peuvent être en-
t r ep r i s avec avantage par une 
organ isa t ion col lect ive: p a r ex-
emple la buander i e , la r épa ra -
tion des vêtements , l ' i n f i rmer ie , 
la ga rde des pet i t s en f an t s et 
peut-ê t re la cuis ine . Une can t ine 
cent ra le se ra i t un i m m e n s e pro-
grès s u r les r epas de cha rcu t e r i e 
et de café que nous dépe ignent 
les enquêtes . Chacune de ces ci-
tés, assez analogues aux hôtelle-
r ies anc iennes , sera i t conf iée à 
la ga rde d 'une ou de p lus ieurs 
de ces p e r s o n n e s d isponib les et 
de b o n n e volonté, c o m m e il n 'en 
m a n q u e pas , qui se ra ien t heureu-
ses de t rouver là u n e noble mis-
sion à r empl i r . 

Nommé vice-président 

M, Horace Laverdure. premier vice-pré-
sident d u Conseil central des syndicats 
nationaux de Montréal, récemment 
nommé 1er vice-président de la Com-
mission d'apprentissage des métiers de 
la construcdon de Montréal. — (Inter-
national Newspaper Service). 

1.0 fraternité 

En résumé, ce que nous avons 
a creer , c'est une société où la 
c h a n t e , où le besoin que chacun 
a des autres ne soit pas seule-
ment une espèce de luxe, de ré-
para t ion hasa rdeuse appor t ée du 
dehor s à une cons t ruc t ion im-
pra t icable , mais la f o r m e indis -
pensable et vitale de l 'exis tence, 
ou tout acte social soit une fonc-
tion de la f r a t e rn i t é . Où, par -des-
sus l ' ind iv idu , par -dessus la fa-
mille, dont l ' i n su f f i sance à elle 
seule nous saute a u j o u r d ' h u i aux 
yeux, s 'é tabl isse le g roupe chré-
t ien, et ce qu 'on a a u j o u r d ' h u i 
p e r v e r t i : la commune . Une com-
munau té de gens v ivant ensem-
ble p o u r se r e n d r e possibles les 
uns aux au t res les devoi rs d 'u-
ne vie ch ré t i enne . 

Célébration de la 
Fête du Travail à 
rOratoire St-ioseph 

Comme par les années passées, les 
otliciers et les membres des Syndicats 
Catholiques Nationaux de Montréal cé-
lébreront la Fête du Travail par une 
manifestation religieuse qui aura lieu 
à l'Oratoire St-Joseph le dimanche 2 
septembre. 

Voici le p r o g r a m m e de la ma-
ni fes ta t ion : 

2 h . : Ral l iement des o u v r i e r s 
et des invi tés d ' h o n n e u r au col-
^ g e Notre-Dame. (Chemin de la 
Re ine Marie) ; 

Récept ion à Son Exc . Mgr J o . 
sep t Cha rbonneau . 

2 h. 15: Dépar t du collège No-
t re -Dame pour l 'Ora to i re ; 

Les ouvr i e r s fon t cortège à' 
Son Excel lence. 

2 h . 30: Arr ivée à l 'Ora to i re 
Saint-Joseph, chan t s et p r i è r e s 
pa r la foule. 

2 h. 45: Cérémonie re l ig ieuse 
s u r le pa rv i s de la c r y p t e ; 

Allocution de b ienvenue p a r 
le R. P è r e Rec teur de l 'Oratoi re . 

Se rmon p a r l ' abbé A r m a n d 
Racicot , aumônie r ad jo in t des 
Syndica t s na t ionaux de Sa in t -
Jean , Qué. 

Chants et p r i è r e s pa r la foule , 
ou al locution de Son Exc . Mgr 
Joseph Charbonneau . 

Salut et bénéd ic t ion du T r è s 
Sa in t -Sacrement . 

Chants pa r la foule. Cant ique 
à sa^nt Joseph . 

(En gas de pluie la c é r é m o n i e 
au ra lieu dans la c r y p t e ) . 

Tou t ce qu i se fa i t c o n t r e 
Dieu se r e t o u r n e con t re l ' hom-
m e ; tout ce qui se fai t sans Dieu 
est c o n d a m n é à ê t re sans d u r é e ; 
tout ce qui se fa i t avec Dieu e t 
p o u r Dieu demeure . 

L'espérance est 
fait au bonheur. 

« n emprunt 

^OVI A P£UR DU DIABLZ ROUGE 

D E LA f O n Î T l " ^ 

Toutes les créatures des bois ont une crainte mortelle du "Diable 
Rouge de la Forêt", comme nous d'ailleurs et comme tout chasseur 
et pêcheur intelligente 

Que cette crainte salutaire du feu soit dans votre âme chaque foia 
que vous mettez le pied aux abords de la forêt. Mieux vaut cette 
crainte que la peur que vous éprouveriez au milieu des flammes lut-'^ 
tant de vitesse avec les animaux de la forêt j 
affolés par le feu; ^ 

^ Que cette sage crainte engendre la prudence tf 
qui vous rendra "maniaque du feu" pour la vie | 
et vous fera vous constituer gardien de nos 
Éorêts; 

E T E I N D R E 
votre feu de comp, 

' c'est le premier 
^ pas pour 
E L I M I N E R 

les feux de for&ts. 

msamammm 

tH«int«* cnEHictis iimiEi' ̂ ^ 
l i l ia l .a el tiftii^i.ïret 

Ced est la onzième d'une série tf annonces smr4a Conservation Forestière. 


